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Cette déclaration, établie sur base volontaire, s’inscrit dans le cadre des publications 
réglementaires annuelles et des nouvelles exigences en matière de publications 
d’informations extra financières : l’ordonnance n° 2017-1180 du 19 juillet 2017 
et son décret d’application n° 2017-1265 du 9 août 2017 qui transposent la directive 
européenne 2014/95/UE du 22 octobre 2014 relative à la publication d’informations 
non financières.
Elle fait partie intégrante du rapport de gestion de l’entreprise et présente de 
manière consolidée le modèle d’affaires, les principaux risques sur de grandes 
thématiques non financières, les politiques et diligences mises en œuvre pour y 
répondre et des indicateurs-clés de performance. Elle fait l’objet d’une vérification 
sur une sélection d’informations extra-financières par un vérificateur indépendant.

Ce document renvoie pour l’exhaustivité des informations aux déclarations des 
groupes.
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Au plus près 
de nos clients

La France et le monde vivent depuis près d’un an une crise inédite qui combine un choc économique et social mondial 
dont les mécanismes sont connus, et une urgence sanitaire dont l’ampleur et l’impact sont toujours encore incertains.

Entre chômage partiel et prêt garanti (PGE), État et acteurs privés se sont mobilisés pour préserver le tissu économique 
et social et faire prévaloir la solidarité sur toute autre considération.

Partout dans les territoires, le Crédit Mutuel, fort de l’engagement de ses 83 200 collaborateurs et 22 000 élus mutualistes 
a été au rendez-vous de la crise. Pour préserver l’essentiel, le groupe a octroyé en 2020 près de 138 000 prêts garantis 
par l’État aux entreprises pour un montant total de 20,6 milliards d’euros ; il a mis en œuvre des actes de solidarité forts 
comme la prime de relance mutualiste versée sans contrepartie pour 179 M€, et de nombreuses initiatives prises en 
faveur des secteurs et des populations les plus fragilisées.

Acteur bancaire solidaire, le groupe, malgré le contexte sanitaire, a poursuivi la mise en œuvre de ses engagements pris 
fin 2019 en faveur des objectifs de développement durables et de l’Accord de Paris et liés à son adhésion aux Principes pour 
une Banque Responsable (PRB) de l’UNEP FI, afin de renforcer son approche de la durabilité dans son modèle d’affaire. 

Ces choix, qui peuvent avoir un coût dans l’immédiat, lui permettront de contribuer à un avenir plus durable. Dans la 
crise climatique qui s’amplifie, le groupe Crédit Mutuel est ainsi sorti du charbon, met en place des politiques sectorielles  
ambitieuses, participe à des exercices de stress tests climatiques et a adopté en 2020, au niveau confédéral, une gouvernance 
et une feuille de route dédiées pour piloter efficacement la gestion de ce risque.

Dans la crise économique et sociale actuelle, le Crédit Mutuel défend les valeurs de solidarité inhérente à son modèle 
coopératif et mutualiste qui, dans ces circonstances, a prouvé sa capacité de résilience et son adéquation avec la poursuite 
d’objectifs universels et de long terme : santé des hommes, de l’économie, de l’environnement.

L’année 2020 aura été celle d’une inscription renforcée de ces problématiques dans notre gouvernance, dans notre  
organisation et dans le déploiement des moyens de piloter notre progrès sur le chemin que nous nous nous sommes fixé. 
Toujours fiers de la reconnaissance dont nous jouissons sur nos marchés, nous voulons multiplier les raisons de la mériter.

2021 devra être l’année de la relance et de l’accélération. Parce qu’on ne peut pas conduire une action au détriment de 
la société, cette relance devra nécessairement être rapide et combinée à la transformation de notre modèle économique 
et social. Ainsi, nous pourrons traverser les crises qui sont devant nous : sanitaire, économique, sociale et écologique.  
Et construire un modèle toujours plus réactif et résilient, et orienté sur le long terme.

C’est l’engagement du groupe Crédit Mutuel qui, fort de ses valeurs coopératives et mutualistes renforcera ses engagements 
pour la relance et, au-delà, pour une performance globale durable qui profite à tous.

Nicolas Théry
Président 

Pierre-Édouard Batard
Directeur général 
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Démarche  
à la main  

de chaque  
groupe régional

&
Contribution aux 

engagements 
nationaux

Conseil 
d'administration 
Comité risques

DG CNCM/ 
GT Bâle 3

Comité de pilotage
Risque climatique  

et RSE

Groupes de travail

Validation/
arbitrage/suiviChaque groupe régional élabore sa démarche RSE et la déploie

Principe de subsidiarité - Logique de cohérence - Mobilisation collective

Crédit Mutuel 
Nord Europe

Crédit Mutuel 
Maine-Anjou, 

Basse Normandie

Crédit Mutuel Arkéa

Crédit Mutuel 
Alliance Féférale

Filiales

Crédit Mutuel 
Océan

L'organe central

• �Suit et gère les risques climatiques et RSE

• �Coordonne et co-construit la mise en œuvre des réglementations et 
standards, et propose des adaptations en matière d'outils et de gouvernance

• �Constitue un pôle de veille, d'expertise et d'innovation au service des métiers 
de la CNCM et des groupes régionaux

• �Propose un cadre d'actions commun, valorise les bonnes pratiques et en 
favorise le partage

• �Représente les intérêts de ses affiliés (fédérations professionnelles, pouvoirs 
publics, parties prenantes…)

Notre gouvernance en matière  
de RSE et de risques climatiques :  

2020, une année charnière
2020 a été marquée par la formalisation d’une gouvernance et d’une feuille de route au niveau du groupe. Celles-ci ont 
été co-construites avec les 5 groupes régionaux(1) et validées par les instances exécutives et de surveillance nationales :
- �11/12/2020 : comité de pilotage risque climatique et RSE ;
- �16/12/2020 : GT Bâle 3 (directeurs généraux) ;
- �17/12/2020 : comité des risques, émanation du conseil d’administration ;
- �06/01/2021 : conseil d’administration.

FONCTION DÉDIÉE
Depuis le 1er janvier 2020, la fonction RSE de la Confédération 
Nationale du Crédit Mutuel (CNCM) est rattachée à la  
direction des risques (DR). Ce pôle risque climatique  
et RSE a vocation à : 
- �suivre et gérer les risques climatiques et RSE ;
- �coordonner et co-construire la mise en œuvre des régle-

mentations et standards, et proposer des adaptations  
en matière d’outils et de gouvernance ;

- �constituer un pôle de veille, d’expertise et d’innovation 
au service des métiers de la CNCM et des groupes  
régionaux ;

- �proposer un cadre d’actions commun, valoriser les bonnes 
pratiques et en favoriser le partage ;

- �représenter les intérêts de ses affiliés (fédérations profes-
sionnelles, pouvoirs publics, parties prenantes…).

PRINCIPES GÉNÉRAUX

Comité risques
Administrateur référent : Philippe Galienne

GT Bâle 3
DG des groupes régionaux

Comité de pilotage risque  
climatique et RSE

Représentants risques et RSE des groupes régionaux  
et représentants IT des 2 SI

Groupes de travail

Scénarios et 
métriques RSE Adaptation 

des outils

• �Il est informé de l'avancement de la 
démarche

• �Il donne des orientations

• �Il valide et arbitre quand nécessaire

• �C'est l'instance de pilotage et de suivi  
de la démarche

• �Il suit l'avancement des travaux des groupes 
de travail

• Il rapporte au GT Bâle 3

Rencontre nationale élargie a minima une fois 
par an des équipes travaillant sur les sujets 
RSE et risque climatique (CNCM et groupes 
régionaux)

INSTANCES
Coordination globale : pôle RSE et risque climatique CNCM

Conseil d'administration

6/an

5/an

5/an

4/an

DG CNCM

(1) Crédit Mutuel Alliance Fédérale (CMAF), Crédit Mutuel Arkéa (CMA), Crédit Mutuel Nord Europe (CMNE), Crédit Mutuel Océan (CMO), Crédit Mutuel Anjou-Basse-
Normandie (CMMABN).

 
Droit au but
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Nos engagements
Le Crédit Mutuel a pris des engagements qui impliquent de pouvoir répondre aux meilleurs standards internationaux :

 
Notre participation  

aux initiatives  
de la place financière

Le Crédit Mutuel contribue activement aux initiatives du 
secteur financier en France et en Europe.

Il participe ainsi aux différents groupes de travail spécifiques 
que les organisations bancaires européennes ont mis en 
place pour contribuer aux avancées de la finance durable. 
Il s’agit notamment des travaux de l’EACB (European 
Association of Co-operative Banks). 

Au niveau national, le Crédit Mutuel participe activement 
aux travaux de la FBF (Fédération Bancaire Française)  
en matière de prévention du risque climatique: 
- �via la commission climat mensuelle, réunissant les  

représentants des directions risques et RSE de chacun 
des groupes bancaires français, et les commissions  
pouvant traitées ponctuellement de cette thématique  
(ex : commission banque de détail présidée par Nicolas 
Théry, le président de la CNCM) ;

- �via les différents groupes de travail mis en place par la FBF 
sur le sujet (expositions charbon, Climate finance day, 
Observatoire de la finance durable…).

Enfin, le Crédit Mutuel s’inscrit également dans les réponses 
de place aux multiples consultations au niveau européen 
en matière d’ESG.

REPORTING - Développer des outils de mesure pertinents et tangibles

DPEF Bilan carbone
Inscription dans les 

standards

DURABILITÉ - Assoir notre démarche dans la durée

Gouvernance et 
acculturation

PRB et Global Compact
Insertion climat / ESG 
dans les outils risques

Réglementation

CLIMAT - Aligner nos activités avec les objectifs climatiques de l'Accord de Paris

Identification des actifs 
verts

Encours charbon
Information RSE sur les 

clients
Mesure carbone des 

actifs financés (scope 3)
Stress tests

Date d’adhésion Quoi Quelle structure Quels engagements

2003 Global Compact 
– Niveau Advanced CNCM

Respecter les droits de l’homme, les normes 
internationales du travail, la protection de 
l’environnement et la prévention de la corruption.

2019

Principes pour 
une banque 
responsable  
(PRB)

CNCM

- �Aligner sa stratégie sur les Objectifs de 
développement durable (ODD) des Nations 
Unies et sur l’Accord de Paris sur le climat.

- �Orienter ses activités en faveur d’une finance 
plus inclusive et d’une économie durable.

- �S’engager à être transparents au sujet de  
leurs impacts positifs et négatifs à l’égard  
des populations et de la planète.

A partir de 2009
Principles for 
Responsible 
Investment (PRI)

Gestion de portefeuilles : 
Federal Finance Gestion 
(2009) (2), 
Groupe La Française 
(2010) (3),  
Crédit Mutuel Asset 
Management 2012) (4), 
CIC Private Debt (2014) (5), 
Arkéa Capital (2019)

Au nombre de six, les principes pour 
l'investissement responsable sont un ensemble 
de principes d’investissement volontaires  
et ambitieux qui offre une liste de mesures  
afin d’intégrer les problématiques ESG dans  
les activités de gestion de portefeuille.

2020 Poseidon  
principles

CIC 
CM Alliance Fédérale

Cadre d'évaluation quantitative de l'alignement 
des portefeuilles de transport maritime  
des institutions financières, avec les exigences 
en matière de climat. Les Poseidon Principles 
s'inscrivent dans la stratégie de réduction  
des émissions de gaz à effet de serre (GES) 
adoptée en avril 2018 par les États membres  
de l'Organisation maritime internationale  
(OMI) qui vise, à horizon 2050, une réduction 
d’au moins 50 % des émissions totales de gaz  
à effet de serre issues du transport maritime.  
À plus long terme, elle s’oriente vers un objectif 
de zéro émission.

Les directeurs généraux du groupe ont validé le 23 juin 2020 
la création d’un comité de pilotage « Risque climatique  
& RSE » composé des directeurs des risques et/ou des  
directeurs RSE de chaque groupe régional, des MOA et/ou 
MOE des deux systèmes d’information.

Ce comité de pilotage se réunit quatre fois par an et  
rapporte au GT Bâle 3 composé des directeurs généraux 
des groupes et du directeur général de la CNCM.

Trois groupes de travail thématiques intégrant des experts 
concernés par le sujet ont également été créés :
- �un groupe de travail « Scénarios et métriques » pour les 

exercices de stress et le reporting ;
- �un groupe de travail « RSE » constitué des représentants 

RSE des groupes régionaux ;
- �un groupe de travail « Adaptation des outils » sur l’évolution 

des outils (dont informatiques) aux besoins RSE et  
climatiques ;

Les participants à ces groupes de travail sont désignés par 
chacun des cinq groupes régionaux.

Enfin, côté instances de surveillance, le comité des risques 
et le conseil d’administration valident les orientations.  
Un administrateur référent sur les sujets climatiques et 
RSE y siège.

Notre feuille de route
La feuille de route RSE 2021-2022 du groupe Crédit Mutuel 
est structurée autour de 3 axes :
- �DURABILITÉ - Asseoir notre démarche dans la durée
- �REPORTING - Développer des outils de mesure pertinents 

et tangibles

- �CLIMAT - Aligner nos activités avec les objectifs climatiques 
de l’Accord de Paris

Cette feuille de route commune vise à capitaliser  
collectivement sur les initiatives engagées et à piloter les 
enjeux communs (réglementaires notamment) :
- �elle est mise à jour chaque année en fonction des  

réglementations, des attentes des groupes régionaux  
et des directions métiers de la CNCM, des propositions 
des groupes de travail ;

- �elle est validée annuellement dans les instances exécutives 
et de surveillance nationales ;

- �elle est pilotée au sein du comité de pilotage risque clima-
tique et RSE, avec des points réguliers sur l’avancement 
des projets aux instances exécutives et de surveillance.

Elle est basée sur :
- �la prise en compte de la réglementation ;
- �les ambitions exprimées par les dirigeants ;
- �l’environnement externe du groupe ;
- �les attentes et pratiques de ses parties prenantes internes 

et externes ;
- �les besoins et pratiques des groupes régionaux et des filières 

métiers.

Enfin, elle aboutit à des priorités d’actions, définies  
collectivement.

Douze chantiers sont programmés et priorisés, avec  
un démarrage allant du premier semestre 2020 jusqu’au 
premier semestre 2022 :

(2) Voir : stpublic.blob.core.windows.net/pri-ra/2020/Investor/Public-TR/(Merged)_Public_Transparency_Report_Federal%20Finance_2020.pdf
(3) Voir : stpublic.blob.core.windows.net/pri-ra/2020/Investor/Public-TR/(Merged)_Public_Transparency_Report_La%20Française%20Group_2020.pdf 
(4) Voir : stpublic.blob.core.windows.net/pri-ra/2020/Investor/Public-TR/(Merged)_Public_Transparency_Report_Crédit%20Mutuel%20Asset%20Management_2020.pdf
(5) Voir : stpublic.blob.core.windows.net/pri-ra/2020/Investor/Public-TR/(Merged)_Public_Transparency_Report_CIC%20Private%20Debt_2020.pdf

https://stpublic.blob.core.windows.net/pri-ra/2020/Investor/Public-TR/(Merged)_Public_Transparency_Report_Federal%20Finance_2020.pdf
https://stpublic.blob.core.windows.net/pri-ra/2020/Investor/Public-TR/(Merged)_Public_Transparency_Report_CIC%20Private%20Debt_2020.pdf
https://stpublic.blob.core.windows.net/pri-ra/2020/Investor/Public-TR/(Merged)_Public_Transparency_Report_La%20Fran%C3%A7aise%20Group_2020.pdf
https://stpublic.blob.core.windows.net/pri-ra/2020/Investor/Public-TR/(Merged)_Public_Transparency_Report_Cr%C3%A9dit%20Mutuel%20Asset%20Management_2020.pdf


10
Groupe Crédit Mutuel

11
Rapport annuel RSE 2020

RSE 2020

Nos réalisations de l’année
Chantiers Nos réalisations nationales 2020

Gouvernance et acculturation

• �Rattachement de la fonction RSE et gestion du risque climatique à la direction  
des risques au niveau national 

• �Structuration d’une gouvernance et feuille de route consolidée sur les enjeux 
climatiques et ESG et validation par les organes exécutifs et de surveillance  
de celles-ci

Engagement Global Compact • �Passage au niveau « Advanced » de notre reporting RSE fin 2020 :  
https://www.globalcompact-france.org/participants/208

Reporting
• �Publication d’informations relatives à nos engagements climatiques  

sur le site de l’Observatoire de la finance durable :  
https://observatoiredelafinancedurable.com/fr/

Insertion de critères ESG/Climat 
au sein des outils risques

• �Décision d’intégration du risque lié à l’environnement et au climat au sein  
de la cartographie des risques (risque de transition et risque physique)  
et lancement des travaux

Actifs verts • �Identification des encours participant à la transition énergétique  
(réemploi du Livret de développement durable et solidaire et Livret A)

Stress tests

• �Participation à l’exercice climatique proposé par l’ACPR qui a amené les équipes 
RSE et risques à concevoir une méthodologie pour modéliser les trajectoires 
d’émissions de CO2 des secteurs financés. Ces travaux se sont notamment basés 
sur des données climatiques externes telles que celles d’Eurostat, de la Stratégie 
nationale bas carbone, des plans climat air énergie territoriaux et de l’ADEME

Et dans cette année  
si particulière ?

Confronté à une crise sanitaire sans précédent, le groupe 
Crédit Mutuel a démontré la force de son modèle mutualiste 
et de son réseau de proximité en apportant des réponses 
concrètes face aux urgences de terrain.

Dès le premier confinement de mars 2020, nos caisses et 
agences de proximité sont restées ouvertes pour nos clients. 
Mobilisé pour soutenir ses sociétaires et clients, le Crédit 
Mutuel a développé avec les autorités de supervision et 
l'État des dispositifs immédiats disponibles partout sur les 
territoires. Ainsi, le premier Prêt garanti par l'État (PGE) a été 
distribué par le Crédit Mutuel dès le lendemain de l'arrêté 
du 23 mars 2020. Sur l'année, ce sont 137 400 entreprises 
qui ont bénéficié d'un prêt d'urgence de trésorerie d'un 
montant moyen de 150 000 euros. L'encours total de 
PGE du groupe Crédit Mutuel atteint au 31 décembre 
2020, 20,6 milliards d'euros. Accordés aux professionnels 
et entreprises frappées par la baisse d'activité liée à la 
crise sanitaire, ces prêts ont été décisifs à la sauvegarde 
de l'économie réelle et de l'emploi. En marge de ces 
mesures, 1,8 million d'échéances de prêts ont bénéficié 
d'un moratoire d'un montant de 3,6 milliards d'euros pour 
permettre aux acteurs de l'économie de passer le pic de la 
crise sanitaire.

Des aménagements de crédits ont aussi été très largement 
accordés aux sociétaires et clients particuliers impactés 
par une baisse significative de leurs revenus. Dans toutes 
les fédérations du Crédit Mutuel et de leurs filiales, des 
facilités ont été attribuées y compris lorsque les contrats 
ne le prévoyaient pas.

Des mesures exceptionnelles de soutien représentant plus 
de 200 millions d'euros ont été versées parmi lesquelles : 
le versement de la prime de relance mutualiste (Assurances 
du Crédit Mutuel) ou la contribution au fonds de solidarité 
des TPE/PME à hauteur de 23 millions d’euros (Assurances 
du Crédit Mutuel et Suravenir). Plus de 6 millions d'euros de 
mesures diverses comme le remboursement des primes 
d'assurances ont été accordés par les Assurances du 
Crédit Mutuel ou Suravenir.

Les réseaux bancaires ont multiplié les initiatives locales : 
déblocage de financement supplémentaires pour les PME et 
les ETI (Crédit Mutuel Arkéa), fonds de solidarité et de soutien 
pour les secteurs les plus fragilisés, signature de partenariats 
avec des structures labellisées par le gouvernement  
pour accompagner les clients en difficulté (Crédit Mutuel 
Océan), mesures et dispositifs spécifiques pour les jeunes 
(Crédit Mutuel Alliance Fédérale, Crédit Mutuel Maine Anjou, 
Basse-Normandie et Crédit Mutuel Nord Europe), mise en 
place de la solution E-Retrait Banque (Euro-Information) 
permettant aux clients non équipés de carte bancaire  

d'effectuer sans frais des retraits d'espèces dans les distri-
buteurs automatiques de billets, etc.

Dans cette année de grands bouleversements, la force de 
l'engagement des collaborateurs s'est illustrée, notamment 
à travers les conseillers qui ont œuvré quotidiennement 
dans les réseaux bancaires pour assurer les services  
essentiels aux clients - y compris lors du confinement strict. 
Reconnaissance de l'engagement sans faille des équipes,  
le renforcement du socle social s'est poursuivi au travers, 
notamment et, selon les réseaux : le versement d'une prime 
exceptionnelle de pouvoir d'achat (dite Prime de mobilisation 
Covid-19), le maintien des politiques d'augmentation salariale 
collective et/ou individuelle, la signature d'accords sur la 
qualité de vie au travail... Pour l'ensemble du groupe 
Crédit Mutuel, la revalorisation salariale a atteint + 2,1 %  
en 2020.

Par ailleurs, malgré le contexte, les élus sont restés totalement 
impliqués sur le terrain pour faire vivre la gouvernance 
démocratique du groupe: en 2020, 100 % des assemblées 
générales se sont tenues, en présentiel ou à distance.

Au-delà de ses métiers, le groupe Crédit Mutuel a multiplié 
les actions solidaires sur ses territoires afin de réduire les 
effets de cette crise. Ainsi, des fédérations ont notamment 
apporté leur soutien à la Protection Civile 53, à l’Institut 
Pasteur dans le domaine médical, au Secours Populaire,  
aux Restos du Cœur, à la Croix Rouge, à l’ADMR (Réseau 
associatif national de services à la personne), à Emmaüs et 
au Secours Catholique dans le domaine social. Le soutien 
aux étudiants s’est traduit par des dons d’ordinateurs 
(CMMABN), par le versement d’une « aide mutualiste »  
de 150 euros aux étudiants et apprentis titulaires d’un prêt  
étudiant en période de franchise de remboursement, ou de 
la prolongation de la période de franchise (Crédit Mutuel 
Alliance Fédérale, Crédit Mutuel Nord Europe)… Enfin, les 
lignes budgétaires destinées au monde associatif ainsi que 
les partenariats avec les mondes de la musique et de la 
culture ont été maintenus, voire, concernant le sport ama-
teur, renforcés. Le Crédit Mutuel a par ailleurs soutenu, 
localement, les efforts des associations afin qu’elles tra-
versent cette période faite d’annulation des événements gé-
nérateurs de dons, de diminution des adhérents, et de 
baisse des aides partenariales.

Le projet Stages Jeunes au Crédit Mutuel Maine Anjou  
et Basse Normandie (CMMABN)
Dans le cadre de leurs études, les étudiants sont particulièrement touchés par la crise sanitaire actuelle, 
notamment dans leur recherche de stage. C’est pourquoi, le Crédit Mutuel Maine Anjou et Basse Normandie a 
aidé les étudiants de son territoire en proposant en 2020 une vingtaine de stages, qui ont démarré en 2021. En tant 
qu’employeur responsable, l’entreprise a eu à cœur de faire sa part en soutenant les jeunes dans leurs études.

UNE MOBILISATION INÉDITE

20,6 Mds€  
de PGE
accordés à plus de  
137 400 entreprises 
frappées par la baisse 
d'activité

+ de 200 M€
de mesures de soutien 
sans contrepartie

1er acteur
à proposer la prime de 
relance mutualiste

1,8 M€
de reports d'échéances
pour un montant total de 
3,6 Mds€
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DES INITIATIVES PRISES PARTOUT SUR NOS TERRITOIRES

Crédit Mutuel 
Alliance Fédérale

Proximité relationnelle 
avec 7 millions de RDV 
clients sur l'ensemble des 
canaux de communication
17 M€ de contribution  
au Fonds de solidarité
4,8M€ d'aide mutualiste 
aux étudiants

Assurances du 
Crédit Mutuel

Plus de 25 000 
professionnels et 
entreprises soutenus  
par la prime de relance 
mutualiste

Crédit Mutuel  
Arkéa

Participation des assureurs pour 
6,1 M€ au fonds de solidarité 
pour les TPE / PME
Redistribution de 2,4 M€ de 
cotisations d'assurances 
Budget de solidarité 2020 doublé, 
porté à 4,2 M€ (particuliers, 
entreprises et associations)

Crédit Mutuel  
Maine-Anjou,  
Basse Normandie

Accompagnement des jeunes 
avec un fonds de solidarité dédié
Investissement haut de bilan 
pour soutenir des entreprises  
en croissance mais affectées  
par la crise sanitaire

Crédit Mutuel  
Nord Europe

Aide mutualiste pour les 
étudiants et apprentis
Soutien aux associations 
avec la gratuité de Pay Asso

Crédit Mutuel 
Océan

Soutien des plateaux 
téléphoniques pour faire 
face aux flux d'appels 
Mise en place de « points 
budgets » pour les publics 
les plus fragiles

34,6
MILLIONS

DE CLIENTS

8,1
MILLIONSDE SOCIÉTAIRES

22 000
ÉLUS

83 200
COLLABORATEURS 

30 000
CONSEILLERS

5 433
POINTS

DE VENTE

2 059
CAISSES LOCALES 

DE CRÉDIT MUTUEL

1
CONFÉDÉRATION

NATIONALE

18
FÉDÉRATIONS  
RÉGIONALES

1 FÉDÉRATION AGRICOLE
À VOCATION NATIONALE

Le groupe Crédit Mutuel est fait d’un ensemble d’établissements bancaires et financiers, à statut coopératif et régional, 
fortement ancrés dans les régions et sur le territoire français. Ses établissements régionaux sont porteurs de nombreuses 
filiales, en particulier dans les métiers de l’assurance, de la gestion d’actifs, du crédit à la consommation. Le groupe est présent 
à l’international, principalement en Europe, en particulier en Allemagne, en Belgique, en Espagne et au Luxembourg.

Les filiales commerciales sont la propriété des groupes coopératifs, eux-mêmes détenus par 8,1 millions de sociétaires.

REPÈRES CLÉS
Un maillage territorial dense, un réseau expert et impliqué, une gouvernance décentralisée qui favorise la proximité,  
des caisses locales décisionnaires : la confiance que nous accordent nos sociétaires-clients résulte d’une organisation  
pertinente, centrée sur l’humain et les attentes, agile en toute circonstance.

Qui sommes-nous ? 
Notre modèle d’affaires
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PRINCIPALES FILIALES ET PARTENARIATS :  
UNE FORTE COOPÉRATION ENTRE LES MÉTIERS DU GROUPE
Présent et performant sur l’ensemble du territoire national, le groupe Crédit Mutuel déploie aussi ses atouts à l’international.  
Il poursuit ainsi son développement en Europe et dans le monde avec les mêmes ambitions et les mêmes valeurs que celles 
qu’il porte avec succès dans l’Hexagone : responsabilité, pérennité et maîtrise des enjeux locaux.

LA FORCE D’UN GROUPE COOPÉRATIF  
NON CENTRALISÉ
Le groupe met son expertise et sa réactivité au service des 
nouveaux besoins et usages de ses clientèles. Les atouts 
de ce modèle coopératif de développement, qui placent 
les clients-sociétaires au cœur de toutes ses actions, lui donne 
les moyens de les accompagner dans les transformations 
accélérées du monde qui vient. La force et la proximité de 
son réseau résultent d’un modèle d’affaires basé sur la 
subsidiarité où plus de 90 % des décisions sont prises loca-
lement. Cette réactivité donne au Crédit Mutuel les moyens 
de répondre efficacement aux besoins de l’économie réelle. 
Le partage des moyens, des ressources, des risques et  
des expertises lui donne l’agilité indispensable dans un 
environnement contraint et structurellement bouleversé. 
Ce modèle performant, qui fait ses preuves d’année en 
année, guide toujours son ambition pour demain.

Avec une culture de forte responsabilité locale, la cohérence 
du groupe est assurée par la Confédération Nationale du 
Crédit Mutuel dont les missions sont définies par les pouvoirs 
publics dans le Code monétaire et financier. À ce titre,  
elle représente les établissements et sociétés qui lui sont 
affiliés auprès des régulateurs, veille à la cohésion et au bon 
fonctionnement du réseau, à l'application des dispositions 
législatives et réglementaires et exerce un contrôle admi-
nistratif, technique et financier sur l’organisation et la gestion 
des établissements et sociétés qui lui sont affiliés.

Ainsi, la Confédération Nationale du Crédit Mutuel (CNCM) 
est chargée(6) :
- �de représenter collectivement les caisses de Crédit Mutuel 

pour faire valoir leurs droits et intérêts communs ;

- �d'exercer un contrôle administratif, technique et financier 
sur l'organisation et la gestion de chaque caisse de Crédit 
Mutuel ;

- �de prendre toutes les mesures nécessaires au bon fonc-
tionnement du Crédit Mutuel, notamment en favorisant  
la création de nouvelles caisses ou en provoquant la  
suppression de caisses existantes, soit par voie de fusion 
avec une ou plusieurs caisses, soit par voie de liquidation 
amiable.

Ces missions, sont concrètement détaillées dans les statuts 
de la CNCM dont l’objet précise notamment que la CNCM 
est chargée de:
- �assurer la cohérence prudentielle du groupe en garantissant 

la stabilité et la solidité financière ; 
- �représenter au mieux les intérêts de ses affiliés, notamment 

dans les discussions avec les fédérations professionnelles 
et les pouvoirs publics ; 

- �protéger et promouvoir la marque Crédit Mutuel.

Association, la CNCM n’a ni client ni activité commerciale. 
Ses adhérents sont les fédérations régionales ainsi que la 
fédération du Crédit Mutuel Agricole et Rural. Son conseil 
d’administration arrête les comptes annuels de la Confé
dération, les comptes consolidés nationaux et établit les 
rapports de gestion sur ces comptes.

Banque / Finance
l ABEI
l Arkéa Capital
l Banque Fédérative 

du Crédit Mutuel
l Banque Transatlantique
l BECM
l CIC
l Crédit Mutuel 

Épargne Salariale
l Crédit Mutuel Equity
l Crédit Mutuel 

Investment Managers
l Federal Finance Gestion
l Fortunéo Banque
l La Française
l Monabanq
l Procapital

Technologies
l Euro Information
l Helloasso
l Leetchi
l Lyf Pay

Métiers spécialisés
l Crédit Mutuel Factoring 
l Crédit Mutuel Leasing
l Ebra
l FactoFrance
l Homiris

Crédit conso
l Cofidis
l Financo
l Targobank

Immobilier
l Armorique Habitat
l Crédit Mutuel Immobilier
l Soderec

Assurance
l Assurances du Crédit Mutuel
l Suravenir

International
l Assurances du Crédit Mutuel

(Grupo Espana)
l Banque de Luxembourg
l Banque de Tunisie
l Beobank
l BMCE Bank
l CIC Banque Suisse
l Targobank

GROUPE

GROUPE

Filiales
BANQUE/FINANCE - ASSURANCES 

TECHNOLOGIES - MÉTIERS SPÉCIALISÉS 
IMMOBILIER - CRÉDIT CONSO., 

INTERNATIONAL

Réseau

2059 
CAISSES LOCALES

Activité

18 
FÉDÉRATIONS  
RÉGIONALES

Coordination

1 
CONFÉDÉRATION  

NATIONALE

Représentation

(6) extraits du Code monétaire et financier.
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SERVICES : L’EXIGENCE DE LA QUALITÉ  
POUR TOUT ET POUR TOUS

Bancassureur et banque de détail de premier plan, le groupe Crédit Mutuel propose en France, en Europe et à l’international, 
une offre diversifiée de services (banque, assurance, immobilier, épargne financière et épargne salariale, téléphonie,  
crédit-bail…) de proximité à une clientèle de particuliers, de professionnels et entreprises de toutes tailles. Son premier 
objectif est la qualité de la relation et du service à ses sociétaires et clients, clé de la confiance et du développement.

LA BANQUE POUR TOUS
Le Crédit Mutuel accompagne au quotidien toutes ses clientèles – particuliers, professionnels, entreprises, exploitants agricoles 
et associations - à travers une palette de services innovants adaptés à leurs besoins et des décisions principalement prises 
(à plus de 90 %) au niveau local.
La banque des grandes entreprises et d’investissement représente 5,5 % du PNB des secteurs opérationnels (Banque de 
détail, Assurances, BGE, Gestion actifs/BP).

1 754 831*

ENTREPRISES

PRÊTS  
CONSOMMATION

TÉLÉPHONIE

AUTOMOBILE

2E PRÊTEUR  
A L’HABITAT

Assurances
2e

MÉTIER 
DU GROUPE

Leasing et
Crédit-Bail :

ACTEUR PRINCIPAL 
DU FINANCEMENT LOCATIF 

POUR LES ENTREPRISES 

Immobilier :
DES OFFRES 

ET DES SERVICES
À TRÈS FORTE 

VALEUR AJOUTÉE 
547 000
ASSOCIATIONS

2e Banque
DE L’AGRICULTURE

20 %

DU MARCHÉ FRANÇAIS 
DE L’AFFACTURAGE

N°1
EN FRANCE DE

LA TÉLÉSURVEILLANCE

508 000
CLIENTS

BOX 
TRÈS HAUT DÉBIT

Un impact économique et territorial majeur
Le groupe, par l’importance des capitaux qu’il gère à travers ses différents métiers s’avère un acteur économique de premier 
ordre comme l’indiquent les données ci-dessous.

Impact économique - Chiffres clés (milliards d'euros) 2019 2020

BANQUE Encours crédit à la clientèle 490,16 530,61

dont Crédit à l'habitat 252,02 271,05

dont Crédit à la consommation 49,36 50,66

dont Prêt d'équipement (TPE) 116,39 121,66

ASSURANCES Provisions techniques des contrats d'assurance 165,69 168,76

GESTION D’ACTIFS Encours géré par les sociétés de gestion 149,97 144,28

GROUPE Total Bilan 930,92 1 021,61

L’implantation du groupe et la mobilisation de ses ressources humaines permettent ces performances.

Impact social et territorial - Chiffres clés 2019 2020

SOCIAL Effectifs moyens ETP 82 794 83 194

TERRITORIAL Nombre de points de vente du groupe 5 527 5 433

31,9 
DE CLIENTS 

PARTICULIERS

547 000
OBNL* CLIENTES

34,6
MILLIONS DE CLIENTS 

DONT 
9,4 MILLIONS DE CLIENTS 

À L’ÉTRANGER

Chiffres 2020 *Organisme à but non lucratif.

*Groupe Crédit Mutuel, réseaux bancaires France.
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RESPONSABILITÉ, PROXIMITÉ, SOLIDARITÉ
Les valeurs du groupe trouvent leurs fondements dans 
son origine coopérative : solidarité, proximité, responsabilité. 
Créée au bénéfice de ses membres, la coopérative s’inscrit 
dans un modèle de long terme. Ainsi, ses bénéfices ne sont 
pas distribués à des propriétaires, mais mis en réserves 
pour assurer le futur. Les capitaux apportés par les 
membres sont rémunérés dans des limites fixées par la 
Loi. La coopérative repose aussi sur l’implication de ses 
membres. Dans le groupe, nos 8,1 millions de sociétaires 
élisent ainsi près de 22 000 administrateurs qui participent 
à la vie de leur caisse locale, et, pour certains, aux niveaux 
de décision régionaux et nationaux. Cette communauté 
représente la première des parties prenantes du groupe, 
elle est aussi celle qui exprime le mieux les attentes d’une 
société à laquelle elle appartient. Le groupe attache donc 
la plus grande importance à cette communauté qu’elle 
veut diverse, dynamique et compétente.

Fier de ce modèle, le Crédit Mutuel le promeut en étant 
actif dans les organisations coopératives françaises et  
internationales (CoopFR, EACB, Cooperatives Europe, Alliance 
Coopérative Internationale).

Le Crédit Mutuel adhère pleinement et défend les sept 
principes coopératifs :

PREMIER PRINCIPE :  
ADHÉSION VOLONTAIRE ET OUVERTE A TOUS

DEUXIÈME PRINCIPE :  
POUVOIR DÉMOCRATIQUE EXERCÉ PAR LES MEMBRES

TROISIÈME PRINCIPE :  
PARTICIPATION ÉCONOMIQUE DES MEMBRES

QUATRIÈME PRINCIPE :  
AUTONOMIE ET INDÉPENDANCE

CINQUIÈME PRINCIPE :  
ÉDUCATION, FORMATION ET INFORMATION

SIXIÈME PRINCIPE :  
COOPÉRATION ENTRE LES COOPÉRATIVES

SEPTIÈME PRINCIPE :  
ENGAGEMENT ENVERS LA COMMUNAUTÉ.

Ces grandes lignes se déclinent dans chaque entité du groupe 
en fonction de son impact économique, de son métier 
mais toujours avec un même objectif : créer et entretenir 
une relation durable avec les sociétaires et clients. Dans le 
cadre de sa responsabilité sociétale d’entreprise et de  
ses politiques de déontologie et conformité, le groupe 

s’engage à exercer ses activités avec compétence, diligence, 
loyauté et équité.

Banque de tous les clients, les entreprises du groupe 
portent une attention particulière aux situations de fragilité, 
qu’il s’agisse de particuliers ou de professionnels, en direct 
ou en partenariat avec des structures spécialisées et ont 
pris des engagements publics. De même, les groupes  
régionaux sont des acteurs du microcrédit afin de favoriser 
le retour ou le maintien dans l’emploi. C’est à la fois un acte 
en faveur des individus et de la dynamique économique 
de nos territoires.

Banque de tous les territoires, les implantations font du 
Crédit Mutuel un acteur économique local incontournable, 
en tant qu’employeur, en tant que financeur du tissu  
économique local : population, agriculture, entreprises, 
associations, habitat, y compris social et collectivités. 
Fortement engagé dans les nouvelles technologies,  
notamment cognitives, le Crédit Mutuel souhaite offrir  
à tous ses sociétaires et clients le meilleur du physique 
combiné au meilleur du digital. Par ses offres et des 
moyens de communication correspondant au profil de 
chacun, le groupe Crédit Mutuel veut faire de ses groupes 
une référence multi-générationnelle. Le digital n’a pas  
vocation à réduire une proximité qu’il souhaite forte.

Corollaire de l’attachement au modèle coopératif et à 
l’image de banque responsable, le groupe met tout en œuvre 
pour que des événements dont nous pourrions porter une 
responsabilité ne viennent l’entacher. Dans cet objectif, 
nos groupes mettent en œuvre des plans de vigilance,  
des mécanismes d’alerte et de recueil des signalements 
relatifs à l’existence ou à la réalisation des risques.  
Les mécanismes de lutte contre le blanchiment et finan-
cement du terrorisme, de même que l’attention portée  
à la sécurité des biens et des personnes sont ainsi des 
priorités quotidiennes.

Cet édifice ne saurait bien fonctionner sans l’implication 
d’élus disponibles et compétents. Le groupe y veille à  
travers des programmes de formation, et une animation 
forte de la vie et de la gouvernance coopérative. 

L’année 2020 aura été celle de la structuration de la  
gouvernance du groupe sur les enjeux extra financiers  
(cf. partie « Droit au but », « Notre gouvernance en matière 
de RSE et de risques climatiques : 2020, une année  
charnière »). L’ampleur des travaux, notamment sur les 
enjeux climatiques, au regard des exigences européennes, 
conduira à poursuivre sur 2021 les travaux entamés au 
sein de notre feuille de route.

Les bouleversements induits par la crise de 2020 ont  
renforcé les ambitions du groupe, conforté ses valeurs 
qui, au quotidien, se concrétisent principalement par :

• �une réponse et un accompagnement à tous nos clients ;
- �Particuliers ou professionnels, entreprises grandes ou 

petites, agriculteurs ou industriels, publics fragiles, urbains, 
ruraux… en privilégiant la proximité et la réactivité.

- �Un comportement loyal envers nos clients et partenaires 
et les parties prenantes concernées par nos activités.

• �une politique sociale forte ;
- �Sur le volet salarial (rémunération, intéressement,  

participation), mais également en termes d’égalité des 
chances, de promotion et de formation et de protection. 

Le groupe veut être un employeur solidaire (don de jours, 
congés solidaire), inclusif (handicap) et engagé dans 
l’évolution digitale de la société.

• �un engagement réel en faveur d’un environnement 
naturel vivable.
- �En agissant sur l’empreinte climatique directe du groupe 

et en poursuivant les efforts permettant la prise en 
compte et la réduction des effets négatifs de ses activités 
et en accompagnant la transition de nos clients.

Dès 2019, afin d’identifier ses enjeux RSE les plus straté-
giques, la CNCM s’est appuyée sur une analyse de ses  
principaux risques ESG (Environnementaux, Sociaux et  
de Gouvernance). Cette dernière a permis de définir un 
univers de risques RSE répartis en trois typologies : 
- risques spécifiques aux activités bancaires et financières ;
- risques propres aux activités d’entrepreneur ;
- risques spécifiques au rôle d’employeur.

Cette distinction offre une vision synthétique des risques 
qui permet d’entrer en résonnance avec les cartographies 
des risques extra-financiers établies par les groupes  
régionaux.

Ils ont été définis en fonction de la réglementation, des 
pratiques de place, des critères d’évaluation des agences 
de notation et des standards de RSE et de reporting ; 
chaque risque fait l’objet d’une cotation, à dire d’experts. 
Dans une logique d’amélioration continue, cette analyse 
est revue annuellement, ce qui a pu conduire en 2020 à 
réorganiser certaines thématiques.

Ce travail sera poursuivi courant 2021 avec les groupes de 
travail mis en place dans la nouvelle organisation.

Pour ce qui relève du champ extra financier, la Direction 
des risques a en charge le suivi des engagements pris par 
le conseil d’administration de la CNCM pour l’ensemble  
du groupe (adhésion au Global Compact et aux Principes 
pour une banque responsable) qui agissent comme  
un jeu de limites, applicables à l’ensemble du groupe et  

matérialisant les valeurs communes, partagées par  
l’ensemble de ses membres.

Par ailleurs, les risques environnementaux, sociaux et  
de gouvernance sont intégrés depuis le 1er Janvier 2020 au 
périmètre de la direction des risques (DR). Ces risques 
sont pris en charge par une équipe dédiée risques clima-
tiques et RSE dont le rôle sera notamment de contribuer  
à l’intégration des risques ESG au sein des outils risques  
« classiques », dont la cartographie nationale. Sachant qu’un 
certain nombre de risques ESG sont, en tout ou en partie, 
d’ores et déjà intégrés à cette cartographie dans la catégorie 
des risques opérationnels et de non-conformité.

Nos ambitions

Identifier nos risques  
extra-financiers pour mieux  

cibler nos priorités
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Le schéma ci-dessous illustre l’architecture globale des risques extra-financiers à date :

Risques spécifiques aux activités bancaires et financières Pertinence(7) Correspondance SASB(8)

RELATIONS COMMERCIALES CONTROVERSÉES

a Pays controversé  Business ethics

b Secteur controversé 

Business ethics, Product design  
& lifecycle management, Physical 
impact of climate change, Systemic 
risk management

c Contrepartie controversée  Business ethics

e Changement climatique 
Physical impact of climate change, 
Systemic risk management

PRODUITS ET SERVICES EN LIGNE AVEC LES ATTENTES SOCIÉTALES

f Produits et services adaptés aux attentes de la clientèle 
Business ethics, Product design  
& lifecycle management

Risques propres aux activités d’entrepreneur Pertinence(1) Correspondance SASB(2)

GOUVERNANCE ET ENGAGEMENTS SOCIÉTAUX

g Modèle coopératif 

CONFORMITÉ, ÉTHIQUE 

h Loyauté des pratiques 

Customer privacy, Data security, 
Selling practices & product labelling, 
Access & affordability, Business ethics, 
Management of the legal  
& regulatory environment

(7) nnn : l’enjeu est considéré comme majeur pour le groupe. nn, l’enjeu est considéré comme important pour le groupe, n l’enjeu mérite l’attention.	  
(8) SASB (Sustainability Accounting Standards Board), organisation à but non lucratif visant le développement de normes de comptabilité durable. Thèmes jugés 
probablement important pour les entreprises du secteur financier.

Risques spécifiques au rôle d’employeur Pertinence(1) Correspondance SASB(2)

EMPLOI

j Formation 

k Égalité et insertion 
Employee engagement,  
diversity & inclusion

l Rémunération et dialogue social 

EMPREINTE ENVIRONNEMENTALE DANS NOTRE FONCTIONNEMENT – MAITRISE DE NOS IMPACTS DIRECTS

m Empreinte environnementale directe du groupe  Systemic risk management

Risques spécifiques aux activités bancaires et financières
Relations commerciales controversées

a Pays controversé

Risque  
potentiel  
identifié

Risque de controverse : outre les pays soumis à sanctions internationales, certains peuvent  
apparaître comme insuffisamment respectueux des droits de l’homme, déloyaux au regard  
des règles fiscales qu’ils appliquent, ou notoirement perméables à la corruption.
Problématique ne concernant que la banque de financement et d’investissement, la gestion d’actifs  
et l’assurance.

Dispositif(s)  
de prévention

Au niveau national :
– �Gestion de listes d’interdiction/surveillance 

par la fonction conformité CNCM
– �Veille permanente (au niveau de multiples 

structures : conformité, risques etc.)

Au niveau des groupes régionaux :
– �Listes de surveillance, voire d’interdiction
– �Recours à des systèmes de notation internes ou 

externes intégrant des critères ESG dans la fixation 
des limites d’encours par pays (mise en œuvre 
partielle)

Indicateurs  
clés

Encours par pays.
– �Calcul de la valeur « IDH » du PNB par pays
– �Calcul de la valeur « IPC » du PNB par pays

Reporting par pays – Cadre des activités du groupe 2019 2020

France Part des effectifs employés 83,5 % 88,1 %

Part du PNB réalisé 79,7 % 83,6 %

Part du bénéfice avant impôts réalisé 84,6 % 71,1 %

Union européenne Part des effectifs employés 99,2 % 99,2 %

Part du PNB réalisé 98,1 % 97,8 %

Part du bénéfice avant impôts réalisé 97,8 % 99,6 %

UNE IMPLANTATION ÉTRANGÈRE LIMITÉE
Le reporting par pays, tel qu’exigé par la réglementation et présenté dans le rapport financier permet de mettre en  
évidence la forte implication du groupe en France, et, au-delà, dans le cadre l’Union européenne.

Mesures et résultats
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Le groupe procède également périodiquement au calcul 
de deux indices composites permettant de pondérer l’IDH 
(Indice de développement humain) ou l’IPC (Indice de  
perception de la corruption) par la répartition des effectifs 
et le PNB par pays. Ces indices, de même que la répartition 

géographique des activités du groupe étant stables, le calcul 
n’est pas effectué tous les ans. Il l’a été pour les données 2020 
à partir des publications de 2020 du programme des Nations 
Unies pour le développement (IDH) et de 2021 de Transpa
rency International (IPC), les résultats suivants apparaissent :

Le premier niveau de limites répond aux dispositions de 
sécurité financière applicables aux États.

En matière de sécurité financière, le groupe a mis en  
place un dispositif permettant d’identifier des opérations  
soupçonnées de provenir d’une infraction passible d’une 
peine privative de liberté supérieure à un an, d’une fraude 
fiscale ou de participer au financement du terrorisme. 
Celui-ci comprend notamment : une organisation spécifique 
avec la désignation de responsables LCB-FT(11), des process 
permettant une connaissance des relations d’affaires, une 
surveillance des opérations et des tiers, des procédures 
internes, des classifications des risques et un système de 
contrôle. 

À titre d’exemple, les classifications tiennent compte  
d‘évaluations des risques élaborées en fonction de la  
nature des produits ou services offerts, des conditions de 
transaction proposées, des canaux de distribution utilisés, 
des caractéristiques des clients, de leur localisation  
géographique ainsi que du pays ou du territoire d'origine 
ou de destination des fonds. S’agissant de ces derniers  
critères, les niveaux de risque de chaque pays sont  
évalués en se fondant sur les listes du GAFI (Groupe 
d'action financière) et de la Commission européenne,  

caractéristiques de leur système fiscal, de leur dispositif 
de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement 
du terrorisme, de leur niveau de corruption perçu, ou  
encore sur l’existence de sanctions internationales ou  
de mesures restrictives à leur encontre. 

De façon opérationnelle, ces classifications concourent à 
l’adoption d’un niveau de surveillance adéquat des relations 
d’affaires en lien avec des pays à haut risque, de façon à 
filtrer les transactions en provenance ou à destination  
de pays sanctionnés par l’Union européenne. La filière 
conformité élabore et met à jour régulièrement une liste 
de pays sensibles pouvant entraîner la mise en œuvre 
d’obligations de vigilance spécifiques applicables à l’éta-
blissement de relations d’affaires et à la réalisation  
d’opérations avec les pays concernés et pouvant aller 
jusqu’à une interdiction.

Le deuxième niveau de limites repose sur une appréciation 
financière de la contrepartie. Le troisième, en cours de 
déploiement dans le groupe le plus exposé à l’international 
(Crédit Mutuel Alliance Fédérale) vient éventuellement en 
réduction du précédent, et repose sur une analyse « ESG » du 
pays de la contrepartie. Cette notation repose sur les travaux 
de recherche de Notre Dame University(12) (voir encadré).

Sources :
Année 2019 : Transparency International et PNUD 2018 – Comptes annuels 2019 groupe Crédit Mutuel
Année 2020 : Transparency International 2021 et PNUD 2020 – Comptes annuels 2020 groupe Crédit Mutuel

Au niveau des activités internationales des groupes régionaux, les affaires avec des États étrangers reposent sur un triple 
système de limites. 

Reporting par pays – Cadre des activités du groupe 2019 2020

IDH(9)

Indice de  
développement 
humain

Valeur de référence (France) 0,901

Valeur pondérée par le produit net bancaire 0,907 0,907

Valeur pondérée par les effectifs 0,905 0,905

Valeur pondérée par le bénéfice ou perte avant impôts et taxes 0,906 0,912

IPC(10)

Indice de  
perception de  
la corruption

Valeur de référence (France) 69

Valeur pondérée par le produit net bancaire 70,256 70,345

Valeur pondérée par les effectifs 69,721 69,716

Valeur pondérée par le bénéfice ou perte avants impôts et taxes 70,158 70,691

(9) https://www.populationdata.net/palmares/idh/ 
(10) https://transparency-france.org/wp-content/uploads/2019/01/IPC-2018-Europe.pdf 
(11) Lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme.
(12) https://gain.nd.edu/

Intégration des enjeux ESG dans le risque pays
Dans le cadre de la montée en puissance des risques liés au changement climatique pouvant impacter les pays et 
leur économie, les recherches sur l’évaluation des risques climatiques ont permis d’intégrer une composante ESG 
dans la définition de ses limites pays. Ces limites consistent à plafonner les niveaux d’exposition que le groupe 
s’autorise à prendre sur les contreparties avec lesquelles il traite dans chaque pays.
Ainsi, le calcul de la limite pays tient compte de l’indice Notre Dame Global Adaptation Index » ou ND-GAIN qui 
reflète :
- �la vulnérabilité des pays au changement climatique (vulnerability), basé sur 36 critères quantitatifs et qualitatifs 

(thématiques principales : santé, nourriture, écosystèmes, habitat, accès à l’eau, infrastructures) ;
- �la capacité d’adaptation à ces changements (readiness), basé sur neuf critères économiques, sociaux et de 

gouvernance.

En fonction du niveau de l’indice, la limite se voit affecter d’un malus plus ou moins important. Le calcul des 
limites est dynamique et revu au moins en fonction des mises à jour annuelles de l’indice. 
Pour parfaire, des corrections ponctuelles peuvent compléter le système pour tenir compte au plus vite de tout 
nouveau projet spécifiquement lié à la lutte contre le changement climatique qu’un pays mettrait en place et 
ne pas pénaliser des pays proactifs qui chercheraient à améliorer leur capacité de résistance aux changements 
climatiques présents et à venir.
Ce dispositif s’inscrit dans le cadre d’une démarche itérative pour évaluer le suivi des risques climatiques et fera 
l’objet d’évolutions en fonction des avancées sur les chantiers connexes menés au sein de Crédit Mutuel Alliance 
Fédérale.

Dans le cadre du dispositif de mesure et de surveillance des risques, le comité des risques est informé régulièrement de 
l’encours par pays.

En amont de cette gestion opérationnelle des risques de contreparties, l’équipe RSE exerce une veille permanente donnant 
lieu à la publication, depuis plus de dix ans, d’une lettre hebdomadaire et de dépêches sur un site intranet largement ouvert, 
permettant de diffuser des informations à caractère d’alerte.

Secteur controversé

b Secteurs controversés

Risque  
potentiel  
identifié

Risque de controverse : certains secteurs économiques exercent des activités sensibles au regard 
des grands enjeux sociétaux : guerre, changement climatique, droits humains et sociaux…
Problématique concernant en premier lieu les opérations importantes ou avec les grands comptes 
(banque de financement et d’investissement, gestion d’actifs, assurance) mais appelée à s’élargir  
à l’ensemble du portefeuille avec la mise en œuvre de la taxonomie européenne.

Dispositif(s)  
de prévention

Au niveau national :
– �Veille, sensibilisation
– �Participation aux travaux de place et tests 

initiés par les régulateurs

Au niveau régional ou de chaque filiale :
– �Politiques sectorielles
– �Stratégie de développement
– �Démarche de sélection des investissements (ESG) 

voire labellisation des supports commercialisés
– �Recours à des systèmes de notation internes ou 

externes

Indicateurs  
clés

Répartition sectorielle des risques (Cf. rapport financier)
Part des encours investis par les sociétés de gestion en intégrant des critères de sélection ESG
Publications établies par les investisseurs institutionnels du groupe en application des dispositions 
de l’article 173 de la LTECV (loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte)
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Le groupe peut être sollicité au travers de ses différentes 
activités pour intervenir dans des opérations concernant 
des secteurs sensibles impliquant des risques sociaux  
et environnementaux. Soucieux de prendre en compte  
de manière responsable ces enjeux, le groupe souhaite  
maîtriser l’utilisation de ses fonds dans ces secteurs.  
Dans le groupe, l’élaboration des politiques sectorielles 
est du ressort de chaque entité financière (Caisse fédérale, 
société de gestion, société d’assurance) en fonction de ses 
métiers, de son exposition et de son appréciation du risque. 

Sur le secteur du charbon, deux entités sont concernées 
et ont pris des engagements. S’étant engagée pour une 
sortie du financement du charbon d’ici 2030, le groupe 
CM Alliance fédérale a élaboré une politique sectorielle, 
en permettant l’application opérationnelle. C’est également 
le cas du Crédit Mutuel Arkéa qui s’engage dans une sortie 
du charbon d’ici 2030 sur le périmètre monde et renforce 
dès 2021 son cadre de financement et d’investissement aux 
entreprises dont l’activité est liée au charbon (extraction 
et production d’énergie).

Par ailleurs, le Crédit Mutuel Alliance Fédérale a pris des 
engagements forts en matière climatique, et a renforcé et 
développé ses politiques sectorielles en 2020 :
- �politique sectorielle charbon (cf. ci-dessus) ;
- �politique sectorielle hydrocarbures non-conventionnels ;
- �politique sectorielle mobilité.

Cette dernière politique, récemment publiée et dont  
l’objectif est de limiter strictement les financements  
accordés aux actifs les plus sobres en émission carbone, 
concerne le transport aérien (financement des compagnies 
aériennes, financement d’acquisition d’avions), le transport 
maritime (financement des activités de construction et 
démantèlement navals) et le transport routier (financement 
des véhicules utilitaires légers et industriels). Elle poursuit 
l’engagement pris par le CIC en 2019 lorsqu’il a adhéré 
aux Poseidon Principles.

D’autres politiques sectorielles sont également en vigueur 
pour :
- �le secteur minier ;
- �l’énergie nucléaire civile ;
- �la défense et la sécurité. 

Ces engagements de groupes ayant une activité significative 
joue un rôle d’entraînement sur les autres groupes qui 
pourront s’aligner sur les dispositions prises.

Les filiales d’assurance (ACM, Suravenir) et de gestion d’actifs 
(Crédit Mutuel Asset Management, Federal Finance Gestion, 
La Française), à travers l’application de l’article 173 de la 
Loi de transition énergétique et pour la croissance verte 
ont acquis un savoir-faire pour l’évaluation de l’impact  
climatique de leurs investissements. Elles s’en font l’écho, 
chacune, dans leur rapport annuel (13).

La forte sensibilité de la société aux enjeux climatiques et 
la mise en œuvre des engagements résultants de l’Accord 
de Paris ont conduit les régulateurs (EBA et ACPR) à  
pratiquer des exercices pilotes pour mesurer l’exposition 
des établissements bancaires au risque climatique,  
coordonnés par la Confédération Nationale du Crédit Mutuel. 
Cette coordination, à travers des groupes de travail, a permis 
de traiter sur un périmètre groupe et de façon opération-
nelle la demande des régulateurs. Elle a aussi permis  
une plus grande appropriation des problématiques et 
méthodologies relatives au changement climatique et 
ouvert la possibilité de déploiement de nouvelles politiques 
sectorielles.

Enfin, le groupe souhaite pouvoir offrir à sa clientèle des 
produits d’épargne conformes aux enjeux sociétaux : 
verts, solidaires, leur permettant d’investir selon des  
principes conformes à leurs convictions. Le groupe distribue 
naturellement les livrets d’épargne réglementée ayant 
vocation à soutenir le développement durable et solidaire 
(LDDS), le financement du logement social (Livret Bleu/A). 
Il gère et commercialise des fonds d’épargne salariale  
solidaire ainsi que des OPC constitués de titres sélectionnés 
dans un univers de gestion constitué en intégrant des  
critères environnementaux, sociaux et de gouvernance. 

La mise en place du règlement européen Disclosure  
renforcera la transparence relative à ces fonds. Les sociétés 
de gestion sollicitent, le cas échéant, un avis indépendant 
sur ces fonds via des labels :
- �label ISR et/ou Greenfin pour ses véhicules de placement 

collectif ;
- �label CIES pour ses supports d’épargne salariale ;
- �label Finansol pour ses produits à vocation solidaire : 

Livret d’épargne pour les autres (Crédit Mutuel, CIC), FCP 
France emploi (Crédit Mutuel Asset Management), Livret 
solidaire (Crédit Mutuel Arkéa).

MESURES RELATIVES À LA LUTTE 
CONTRE LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES

(13) GACM : https://www.acm.fr/fr/document/Rapport-ESG-GACM-2019.pdf
Suravenir : https://www.suravenir.fr/wp-content/uploads/2020/05/Rapport-LTE-au-31-12-2019.pdf
Crédit Mutuel AM : https://www.cmcic-am.fr/partage/fr/CC/CM-CIC-AM/telechargements/ESG-article-173.pdf
Federal Finance Gestion : https://www.federal-finance-gestion.fr/gestion/actifs/upload/docs/application/pdf/2020-06/finance_responsable_loi_transition_energetique.pdf
La Française : https://www.la-francaise.com/fileadmin/docs/Publications/Rapport_Climatique_et_Responsable_2020.pdf

Témoignage : la démarche responsable du groupe La Française
Comment se traduit l’engagement du groupe La Française en termes de démarche responsable ? 
« Dans ce monde qui traverse une période de rupture marquée par des crises écologiques, sociales et plus 
récemment sanitaires, notre groupe est résolument engagé dans une démarche éthique et durable, en tant 
qu’acteur, investisseur et employeur. Cette démarche nous engage et nous impose d’appliquer à nous-mêmes ce 
que nous exigeons de nos choix d’investissement. 
Ces ruptures exigent que nous nous attachions à définir de nouveaux référentiels afin d’activer de nouveaux 
leviers de performance dans l’objectif d'avoir un effet positif à la fois sur la rentabilité et sur les impacts sociaux 
et environnementaux. Nous sommes convaincus qu’il n’y a pas d’investissement profitable dans le temps qui ne 
soit durable. Nous visons à créer de la valeur sur un plan individuel par la rentabilité de l’investissement comme 
sur le plan collectif via son impact social et environnemental. 

Comment définiriez-vous votre savoir-faire ? 
Les activités du groupe La Française sont structurées autour de deux piliers que sont les actifs immobiliers et les 
actifs financiers. La dimension durable est présente au sein du groupe La Française depuis une dizaine d’années.
Côté immobilier, nous avons très tôt pris en compte les critères ESG dans le choix des investissements et dans 
la gestion du parc immobilier. La SCPI Grand Paris Patrimoine a été une des premières à obtenir le tout nouveau 
label ISR immobilier.
Coté actifs financiers, La Française AM vise une gamme de fonds ouverts 100 % investissement durable d’ici fin 
2022. Sept de nos fonds (actions, crédit et monétaire) sont labellisés ISR soulignant ainsi notre positionnement fort 
sur les stratégies d’investissement durables et plus particulièrement bas carbone dans les domaines des actions, 
du crédit et des obligations d’Etat. Nous avons ainsi la capacité d’offrir une gamme durable multi-supports. 
Tout ceci a été rendu possible par notre choix d’avoir un centre de recherche propriétaire : La Française Sustainable 
Investment Research (LF-SIR). Cette équipe de recherche ESG a intégré des bases de données et développé  
des modèles propriétaires qui assurent les analyses extra-financières des entreprises à investir en matière  
de développement durable et plus particulièrement en ce qui concerne leur exposition au changement climatique. 
A cet égard, et ayant à cœur d’engager le dialogue avec les entreprises, notre recherche s’est dotée d’un processus 
innovant de mesure des trajectoires ‘carbone’ (Low Carbon Trajectory - LCT). Ce modèle permet de déterminer si 
les entreprises des secteurs à fortes émissions de GES sont en ligne avec l’Accord de Paris, un atout majeur pour 
la gestion des fonds pour évaluer risques et opportunités liés au changement climatique. »

Laurent Jacquier Laforge, Global Head of Sustainable Investing, groupe La Française

Épargne responsable et solidaire (en millions d'euros) 2019 2020

Encours géré par la société de gestion 147 969 144 277

Encours ISR 5 114 16 748

Encours ISR labellisé 1 051 11 794

Encours investis en intégrant des critères de sélection ESG (14) 33 788 36 775

Encours de l'épargne salariale solidaire bénéficiant du label CIES 817 558

Encours hors capitalisation Livrets d'épargne pour les autres (LEA) (14) 165(15) 234

Encours Livret A Bleu 48 554 54 223

Encours Livret de développement durable 17 162 189 962

(14) Hors Crédit Mutuel Alliance Fédérale.
(15) Donnée 2019 Crédit Mutuel Alliance Fédérale retraitée afin d’intégrer l’encours CIC, absent de la collecte 2019.
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Contrepartie controversée

c Contrepartie controversée

Risque  
potentiel  
identifié

Risque de controverse : individuellement, une contrepartie peut porter atteinte à l’image  
de l’établissement financier soit parce que ce dernier a établi une relation commerciale avec  
elle soit, au contraire, parce qu’il a mis des obstacles à l’établissement de cette relation. 

Dispositif(s)  
de prévention

Au niveau national :
Veille et alerte

Et au niveau de chaque établissement :
– �Procédure de connaissance du client, « KYC »
– �Formation
– �Surveillance des opérations (LCB FT)
– �Prévention de la fraude fiscale
– �Politique active de non-discrimination, d’inclusion
– �Recours à des systèmes de notation internes ou externes
– �Cartographie des risques spécifique à chaque établissement permettant 

la prise en compte de ceux qui relèvent de leur activité.

Indicateurs  
clés

Nombre de déclarations de soupçons (LCB FT)
Formation LCB FT Anti-corruption (pourcentage de personnes formées, nombre d’heures) 
Montant des sanctions 
Indicateurs OIB (Observatoire de l’inclusion bancaire)

Quel que soit le secteur d’activité, le pays de résidence,  
la nature d’une contrepartie, le groupe peut être mis  
en cause du fait d’une entrée en relation avec cette 
contrepartie ou inversement par refus d’une relation.

Afin de protéger les intérêts des clients, des contreparties 
et du groupe, la Confédération Nationale du Crédit Mutuel 
et les groupes régionaux ont mis en place une organisation 
et des procédures opérationnelles intégrant les réglemen-
tations en vigueur. 

SÉCURITÉ FINANCIÈRE
Chaque entité du groupe exerce ainsi une vigilance dès 
l’entrée en relation en mettant en œuvre par exemple sa 
politique d’acceptation des nouveaux clients qui précise 
les activités/secteurs qu’elle refuse de financer (ex : apologie 
ou incitation au terrorisme, appel à la haine, pédophilie, 
pornographie, cercles et clubs de jeux…). Elle s’appuie en 
particulier sur une analyse du profil de la relation  
d'affaires.

Les différents dispositifs de sécurité financière au sein du 
groupe, qu’ils soient mis œuvre dans un cadre opérationnel, 
de contrôle interne ou de reporting à la gouvernance, 
s’attachent à contribuer efficacement à la lutte le blanchiment 
des capitaux, la fraude ou l’évasion fiscale, le financement 
du terrorisme, mais également au respect des sanctions 
financières, économiques et commerciales (cf. partie  
« loyauté des pratiques »). 

En ce qui concerne l’entrée en relation, l’application de 
règles strictes, conformes à la législation relative à la lutte 
contre le blanchiment et le financement du terrorisme 
sont déterminantes. Les procédures mises en place et les 
résultats obtenus sont en outre contrôlés régulièrement 
par les autorités. Ces impératifs se traduisent par des efforts 

de formation de l’ensemble du personnel : en 2020, 96 % 
des collaborateurs ont terminé leur formation LCBFT.

PROTECTION DE LA CLIENTÈLE
La protection des intérêts de la clientèle est une préoccu-
pation majeure du groupe Crédit Mutuel qui s’engage à 
avoir, envers ses sociétaires et clients, un comportement 
et des pratiques commerciales loyales. Les mesures mises 
en œuvre dans chaque groupe régional et leurs filiales 
visent à garantir le respect de leurs intérêts depuis  
la conception des produits jusqu’au traitement de leur 
éventuelle réclamation, et ce, de façon à éviter toute  
discrimination dans l’accès aux produits, services financiers 
ou d’assurances.

NON-DISCRIMINATION 
Le groupe Crédit Mutuel s’attache à lutter contre toute 
forme de discrimination qui consisterait à opérer une  
distinction sur le fondement de critères définis par la loi 
tels que l’origine, le sexe, l’âge, ou encore les opinions 
politiques, et ce à l’égard de tous (salariés, clients,  
fournisseurs…). Ces principes sont repris dans les normes  
déontologiques contraignantes appliquées au sein des 
entités du groupe (Recueils et codes de Déontologie, 
chartes éthiques, règlements intérieurs…).

CLIENTÈLE FRAGILE
Banque relationnelle et territoriale, le groupe Crédit Mutuel 
s’est impliqué dans la mise en œuvre des engagements 
en faveur de l’inclusion bancaire et de la protection  
des plus modestes. Les clients, identifiés en situation de 
fragilité financière bénéficient du plafonnement de leurs 
frais liés aux incidents de paiements et irrégularités de 
fonctionnement du compte. En outre, nos réseaux se 
sont engagés à promouvoir auprès de ces clients une 
offre spécifique. 

Concernant l’éligibilité à l’offre spécifique, les groupes  
régionaux publient leurs critères de détection de la fragilité 
financière, auxquels s’ajoutent les critères règlementaires 
modifiés par le décret n° 2020-889 du 20 juillet 2020.

Crédit Mutuel Alliance Fédérale, Crédit Mutuel Arkéa et 
Crédit Mutuel Nord Europe ont annoncé avoir décidé  
respectivement le 11 juin 2020, et le 1er février 2019 et en 
août 2020 d’exonérer les clients détenteurs de cette offre 
des frais d’incident, allant ainsi au-delà des obligations  
réglementaires. Par ailleurs, le Crédit Mutuel Alliance 
Fédérale a précisé sa démarche au sein d’une politique 
d’engagement en faveur des clientèles fragiles ou vulné-
rables accessible sur son site internet.

Au final, ce sont plus de 400 000 clients(16), identifiés en  
situation de fragilité financière, qui bénéficient du plafon-
nement de leurs frais liés aux incidents de paiements  
et irrégularités de fonctionnement du compte. La crise 
sanitaire a conduit à renforcer les dispositions prises en 
faveur de cette clientèle :

- �exonération totale des frais d’incident pour les personnes 
en situation de fragilité financière et détenteurs de l’offre 
Crédit Mutuel Facil’Accès (Crédit Mutuel Alliance Fédérale 
et Crédit Mutuel Nord Europe) ;

- �plafonnement à 20 euros par mois des frais d’incidents 
pour les personnes en situation de fragilité financière et 
détenteurs de l’offre spécifique (Crédit Mutuel Océan  
et Crédit Mutuel Maine-Anjou et Basse Normandie) ;

- �au Crédit Mutuel Arkéa, les personnes en situation  
de fragilité financière et détenteurs de l’offre spécifique 
bénéficient d’une exonération totale des frais d’incidents 
mise en place avant la crise sanitaire.

AU COURS DE LA RELATION, CONTRÔLE DES CONTREPARTIES
Investisseur, pour le compte de ses clients épargnants,  
le groupe offre une gamme de produits responsables et/ou 
solidaires et s’applique alors à jouer son rôle d’investisseur 
actif (17) dans les entreprises dont il est actionnaire pour le 
compte de ses clients. Il rend compte de son activité dans 
ces entreprises à travers le reporting sur la politique de 
vote qu’établissent ses sociétés de gestion.

Engagement actionnarial 2019 2020

ISR - Politique de votes - Nombre d'AG auxquelles la société a participé 1 423 1 548

ISR - Politique de votes - Nombre de résolutions mises au vote 20 672 25 903

ISR - Politique de votes - Nombre de résolutions approuvées 15 701 18 823

ISR - Politique de votes - Taux d'approbation des résolutions 76,0 % 72,7 %

(16) Chiffre 2019. La situation particulière de 2020 a entraîné une baisse tendancielle, en cours d’analyse. 
(17) Les politiques de vote et rapport des sociétés de gestion sont à consulter sur leurs sites.

e Changement climatique

Risque  
potentiel  
identifié

Risque d'un impact négatif de notre activité sur le changement climatique
Risque sur les activités liées au changement climatique
Controverses

Dispositif(s)  
de prévention

Au niveau national :
– ��organisation de la direction des risques
– ��intégration des risques climatiques dans 

les outils risques
– ��participation aux travaux de Place

Écoute sociétale sur les problématiques

Au niveau des groupes régionaux :
– �adaptation des systèmes d’information
– �politiques sectorielles (cf partie « secteurs  

controversés »)

Indicateurs  
clés

Indice de vulnérabilité moyen de notre portefeuille de crédits au risque physique, sur la base  
de l’indicateur de vulnérabilité ND-Gain
Indicateurs relatifs au financement de la transition énergétique (cf. partie « Produits  
et services adaptés aux attentes de la clientèle et de la société »)
Résultats du stress test ACPR

Le changement climatique, un risque majeur
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APPRÉHENDER LES CONSÉQUENCES  
DE L’ACTIVITÉ ET DE L’USAGE  
DES PRODUITS ET SERVICES SUR  
LE CHANGEMENT CLIMATIQUE

DÉFINITIONS
Le changement climatique et la dégradation de l’environ-
nement sont sources de changements structurels qui 
peuvent avoir une influence sur l’activité économique et, 
par suite, sur le système financier. Les risques liés au climat 
et à l’environnement comprennent deux principaux facteurs 
de risque :
- �Le risque physique fait référence aux effets financiers liés 

aux conséquences du changement climatique (notamment 
multiplication des événements climatiques extrêmes et 
modifications progressives du climat) et de la dégradation 
de l’environnement (comme la pollution de l’air, de l’eau 
et de la terre, le stress hydrique, la perte de biodiversité et 
la déforestation). Le risque physique peut être qualifié 
d’« aigu » quand il découle d’événements extrêmes, tels 
que la sécheresse, les inondations et les tempêtes, et de 
« chronique » lorsqu’il résulte de changements graduels, 
comme la hausse des températures, l’élévation du niveau 
de la mer, le stress hydrique, la perte de biodiversité,  
le changement d’utilisation des sols, la destruction de 
l’habitat et la pénurie de ressources. Il peut avoir des 

conséquences directes, par exemple des dommages 
causés aux biens immobiliers ou une baisse de productivité, 
ou indirectes, comme la perturbation des chaînes  
d’approvisionnement.

- �Le risque de transition désigne la perte financière qu’un 
établissement peut encourir, directement ou indirectement, 
du fait du processus d’adaptation à une économie sobre en 
carbone et plus soutenable d’un point de vue environne-
mental. Il peut provenir, par exemple, de l’adoption de 
politiques climatiques et environnementales, du progrès 
technologique ou de variations du sentiment et des 
préférences de marché.

NOTRE VISION
Au Crédit Mutuel :
- �nous sommes convaincus de l’importance des risques et 

opportunités liés au changement climatique et faisons 
de ces enjeux une priorité ;

- �notre ambition est d’aligner nos activités avec les 
objectifs climatiques de l’Accord de Paris ;

- �le changement climatique est un risque à moyen et long 
terme, avec une quantification complexe des impacts sur 
nos activités ; 

- �notre posture n'est pas seulement de s'adapter, mais 
aussi de tirer parti de notre expertise pour apporter des 
solutions.

Risques Opportunités

Intégration progressive 
dans la gestion des risques 

existante

À terme, mesure de  
l'impact financierR
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Réglementation
- �Tarification et déclaration du carbone, mandats  

et réglementation des produits et services  
existants, exposition à un litige

Technologie
- �Remplacement des produits et services existants 

avec des options d'émissions plus faibles
- �Investissements infructueux dans les nouvelles 

technologies

Marché
- �Modification du comportement du client
- �Incertitude sur les signaux du marché
- �Augmentation du coût des matières premières

Réputation
- �Changement dans les besoins des clients
- �Augmentation des préoccupations des parties 

prenantes/ commentaires négatifs
- �Stigmatisation du secteur

Efficacité des ressources
- �Utilisation de modes de transport et de processus  

de production et de distribution plus efficaces
- �Utilisation du recyclage 
- �Bâtiments plus efficients
- �Réduction de l'utilisation et de la consommation d'eau

Source d'énergie
- �Utilisation de sources d'énergie à faibles émissions
- �Recours à des mesures incitatives favorables 
- �Utilisation des nouvelles technologies
- �Participation au marché du carbone

Produits et services
- �Développement de produits et services à faible  

émission, de solutions d'assurance, de nouveaux 
produits ou services par la R&D et l'innovation 

Marchés
- �Accès à de nouveaux marchés
- �Recours à des incitations du secteur public
- �Accès à de nouveaux actifs et sites nécessitant une 

couverture d'assurance 

Résilience
- �Participation aux programmes d'énergie renouvelable 

et adoption de mesures d'efficacité énergétique
- �Remplacement/diversification des ressources 

Aigu
- �Événements climatiques extrêmes

Chronique
- �Changement des conditions météorologiques, 

montée des températures moyennes et du niveau 
de la mer

NOS RÉALISATIONS
Notre dispositif général national de suivi des risques 
climatiques/ESG s’inscrit dans le renforcement des exigences 
en la matière qui se traduit par :
- �les exercices de stress tests climatiques dès 2020 

(ACPR et EBA) ;
- �les recommandations de l’ACPR qui a publié le 25 mai 2020 

un guide de bonnes pratiques pour la gouvernance et 
la gestion des risques climatiques par les établissements 
bancaires ;

- �l’Autorité bancaire européenne qui est notamment 
investie, au titre de l’article 98(8) de la directive UE 
2013/36 (modifiée par la directive UE 2019/878 - « CRDV »), 
du mandat de délivrer, d’ici juin 2021, un rapport sur 
l’inclusion possible des risques ESG dans le processus 
de révision et d'évaluation de la surveillance (Super
visory Review and Evaluation Process – SREP) ;

- �la BCE, qui dans un guide relatif aux risques liés au climat 
et à l’environnement, précise ses attentes prudentielles 
en matière de gestion et de déclaration des risques ; 

- �les orientations du réseau des banques centrales et 
superviseurs pour le verdissement du système financier 

(Central Banks and Supervisors Network for Greening 
the Financial System – NGFS) ;

- �les recommandations de la TCFD (Task Force on Climate-
related Financial Disclosures)(18) ;

- �le renforcement de la réglementation en matière  
climatique et ESG (directive européenne sur le reporting 
extra-financier, plan d’action européen sur le financement 
d’une croissance durable, loi sur la transition énergétique 
pour le financement de la croissance verte, loi PACTE,  
loi sur le devoir de vigilance, loi Sapin 2…) ;

- �les recommandations des OTI (organismes tiers  
indépendants) lors de leurs audits annuels des rapports 
ESG des établissements (CNCM et groupes régionaux) ;

- �les attentes de nos parties prenantes (agences, ONG, 
investisseurs…) ;

- �une volonté de cohérence dans le traitement du 
risque au niveau national sur ces enjeux. 

C’est dans cette optique que le Crédit Mutuel a accentué 
la prévention et la gestion du risque climatique, en y 
consacrant cinq chantiers sur douze au sein de sa feuille 
de route consolidée (cf. partie « Notre feuille de route »).

(18) La TCFD a été créée par le G20 lors de la COP21 pour définir des recommandations concernant la transparence financière des entreprises en matière de 
climat. Présidée par Michael Bloomberg, son rapport final publié en juin 2017 précise les éléments de reporting climat attendus dans les documents de référence  
des entreprises pour 4 piliers : la gouvernance, la stratégie, la gestion des risques et les indicateurs et métriques utilisés (voir le résumé de Carbone 4 du rapport final 
de la TCFD : http://www.carbone4.com/tcfd-reporting-climat-entreprises-prend-dimension-strategique).
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Des réalisations concrètes traduisent d’ores et déjà son engagement en la matière(19) : 

GOUVERNANCE(20) STRATÉGIE

- �Mise en place en 2020 d’une gouvernance dédiée :  
Comité de pilotage risque climatique et RSE  
> Comité Bâle 3 (directeurs généraux)  
> Comité des risques > conseil d’administration

- �Un administrateur référent sur ces sujets nommé  
au comité des risques et conseil d’administration

- �Un pôle risque climatique et RSE dédié au sein  
de la direction des risques, qui anime 3 groupes  
de travail sur le sujet

- �Sensibilisations fréquentes sur le sujet (interventions, 
newsletter, Intranet, notes de synthèse…)

- �Signature des PRB (Principes pour une banque 
responsable) et du Global Compact au niveau du 
groupe (fin 2019)

- �Identification en 2020 des risques et opportunités en 
matière de risque climatique et publication

- �Feuille de route commune validée dans les instances 
de gouvernance fin 2020

- �Participation à l’ exercice de stress tests de l’ACPR avec 
différents types de scénarios, qui a amené à concevoir 
une méthodologie pour modéliser les trajectoires 
d’émissions de CO2 des secteurs financés(21).

- �Objectifs climatiques/environnementaux au sein  
des plans stratégiques des groupes régionaux 

GESTION DES RISQUES INDICATEURS ET OBJECTIFS

- �Cartographie des risques ESG dans le cadre de la DPEF 
depuis 2019

- �Chantier dédié à l’intégration des risques climatiques/
ESG dans les outils risques dans la feuille de route 
consolidée et validée en 2020

- �Intégration en 2020 des risques climatiques et liés à  
l’environnement au sein de la cartographie nationale 
des risques (risque physique et de transition).  
Les impacts sur les catégories « standards » de risques 
sont également étudiés

- �Politiques sectorielles sur les secteurs sensibles au sein 
des groupes régionaux et prise en compte au sein  
de nos deux plus grands groupes régionaux de critères  
ESG dans l’octroi de crédit

- �Auto-évaluation dès 2020 de nos pratiques par rapport 
au guide BCE relatif à la gestion des risques liés à  
l’environnement et au climat et plan d’actions associés, 
en s’assurant de l’exhaustivité de notre feuille de route 
existante

- �Identification et suivi spécifique des encours charbon 
en lien avec nos engagements (2020)

- �Publication des émissions de GES (scope 1, 2 et 3)  
au sein des DPEF des groupes régionaux

- �Publications sur le site de l’Observatoire de la  
finance durable, rendant publics sur la plate-forme  
les engagements et chiffres des acteurs financiers  
sur le sujet (2020)

- �Chantier dédié au développement d’indicateurs 
tangibles sur le climat dans la feuille de route consolidée 
et validée en 2020

- �Calcul de l’indice de vulnérabilité moyen de notre 
portefeuille de crédits au risque physique, sur la base 
de l’indicateur de vulnérabilité ND-Gain (cf partie 
encadrée page suivante), dans le cadre du suivi de  
la concentration de nos expositions par zones 
géographiques

(19) Grille d’analyse inspirée de la TCFD (Task force on Climate-related Financial Disclosures).
(20) La gouvernance en matière de Risque climatique/ ESG (Environnement, Social, Gouvernance) a fait l’objet d’une note spécifique validée dans les instances
(21) Ces travaux se sont notamment basés sur des données climatiques externes telles que celles d’Eurostat, de la Stratégie nationale bas carbone, des plans climat 
air énergie territoriaux, de l’ADEME.

(22) https://www.cm-arkea.com/banque/assurance/credit/upload/docs/application/pdf/2021-04/strategie_climat_avril2021_1_1.pdf

Participation au stress test climatique de l’ACPR
Au cours du second semestre 2020, le groupe Crédit Mutuel a participé à l’exercice de stress climatique conduit 
par l’ACPR.

Les objectifs de cet exercice étaient de sensibiliser les établissements financiers au risque climatique et de mesurer 
la vulnérabilité et les coûts induits par le non-respect des Accords de Paris. 

Sur la base de trois scénarios de transition (ordonnée, retardée et avancée), le Crédit Mutuel a formulé des 
hypothèses d’évolution de son bilan, par pas de cinq ans, à l’horizon 2050. Sur la base de ces projections, des 
modèles ont ainsi développés pour identifier les secteurs d’activité les plus vulnérables aux chocs climatiques, et 
pour lesquels les impacts en risque (provisions) pourraient être significatifs pour la banque. 

Cet exercice inédit par l’horizon de temps concerné (2020 à 2050) a mobilisé des compétences transverses dans la 
banque pour y répondre (équipes risques, RSE, statistiques, marchés).

Les premiers résultats, qui seront consolidés par l’ACPR au second trimestre 2021, valident les hypothèses de 
l’urgence de l’engagement climatique pour les banques (le coût de la transition ordonnée est moindre sur un 
horizon de temps lointain). Si des engagements forts ont déjà été pris par le Crédit Mutuel sur le financement du 
charbon et des énergies fossiles, cet exercice a aussi permis d’identifier certains secteurs d’activités comme plus 
vulnérables à la transition énergétique, et de quantifier les impacts pour le Crédit Mutuel. 

Crédit Mutuel Arkéa a défini ses objectifs en matière de lutte contre le réchauffement climatique, à horizon 2024, 
car l’impact de cet enjeu climatique sur l’évolution du modèle d’affaires d’un groupe de services financiers, ses 
différents métiers et ses parties prenantes, est de plus en plus clairement manifeste.
Le conseil d’administration du groupe Arkéa a fixé deux axes de déploiement de sa stratégie de réponse face à 
l’enjeu climat :
- �renforcer l’engagement du groupe au service du climat vis-à-vis des entreprises et des territoires ;
- �intégrer le climat comme facteur de performance et de risque dans la gestion des activités du groupe.

Crédit Mutuel Arkéa :  
publication d’une stratégie climat 2020-2024(22)
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MÉTHODOLOGIE
Dans le cadre du plan stratégique révisé, Crédit Mutuel Alliance Fédérale renforce ses ambitions environnementales  
et s’engage à réduire de 15 % l’empreinte carbone de son portefeuille de crédit corporate et d’investissement d’ici 
2023. Pour atteindre cet objectif, Crédit Mutuel Alliance fédérale calcule l’empreinte carbone des financements 
octroyés(23) sur son portefeuille de financements aux grandes entreprises et sur ses investissements financiers 
dans le cadre de ses activités d’assurance et de gestion d’actifs. L’objectif de cette évaluation est d’intégrer les 
enjeux « carbone » dans les politiques d’investissement et de mesurer celles fortement émettrices pour instaurer  
un dialogue constructif avec les entreprises concernées à l’instar de la stratégie climat annoncée par le groupe.

Crédit Mutuel Aliance Fédérale sélectionne La Française Sustainable Investment Research (LF SIR) pour réaliser  
la mesure de l’empreinte carbone de ses portefeuilles de crédit et d’investissement (hors Crédit Mutuel Asset 
Management). LF SIR est une équipe d’expert de recherche sur l'investissement durable qui a établi une 
méthodologie propriétaire pour quantifier les émissions de carbone.

RÉSULTATS 2020
L’empreinte carbone des financements a baissé de 10,3 % entre 2019 et 2020 sur la base d’un périmètre plus large 
(informations collectées permettant l’estimation des émissions carbone pour les entreprises non déclarantes). 
Cette baisse s’explique d’une part par une amélioration de la couverture du portefeuille par des données carbone 
d’entreprises françaises peu émissives et d’autre part par la diminution des lignes de crédit attribuées aux 
entreprises identifiées comme les plus émettrices sans pour autant réaliser leurs activités dans les énergies fossiles 
(qui représentent moins de 6 % de l’empreinte carbone). La répartition géographique est en adéquation avec le 
profil des entreprises clientes des entités de Crédit Mutuel Alliance Fédérale concentrée sur l’accompagnement 
des entreprises françaises : 52 % de l’empreinte carbone est concentrée sur des entreprises françaises.

Crédit Mutuel Alliance Fédérale, mesure et publication de  
l’empreinte carbone des financements octroyés sur son portefeuille 
de financements aux grandes entreprises (investissements financiers 
dans le cadre de ses activités d’assurance et de gestion d’actifs).

PRISE EN COMPTE DU RISQUE PHYSIQUE 

VENTILATION DES EXPOSITIONS PAR PAYS
Dans le cadre du suivi de la concentration de nos expositions 
par zones géographiques, est réalisé le calcul de l’indice 
de vulnérabilité moyen de notre portefeuille de crédits au 
risque physique, sur la base de l’indicateur de vulnérabilité 
ND-Gain.

Les expositions du groupe Crédit Mutuel sont concentrées 
sur la France (83 %) et quelques pays de l’Europe de l’Ouest 
(Allemagne, Belgique, Espagne et Luxembourg), qui sont 
peu exposés aux évènements climatiques aigus.

Le calcul de l’indice de vulnérabilité moyen de notre  
portefeuille, en utilisant l’indice de vulnérabilité ND-Gain de 
chaque pays où le groupe Crédit Mutuel exposé nous 
donne le résultat suivant sur les quatre dernières années :

Empreinte carbone 2018 2019 2020

Empreinte carbone (t CO2/M€ prêtés) 348,0 286,0 256,6

Intensité carbone du portefeuille (émissions totales/chiffre d'affaires total) 351,0 288,0 209,3

Intensité carbone en moyenne pondérée  
(poids dans le portefeuille *Intensité carbone)

387,1 286,9 299,1

(24) Rapport de l’ACPR « Les groupes bancaires français face au risque climatique », 2019.
(23) Modalités d’analyse: périmètre restreint aux entreprises (hors retail et SCI). Exclusions : administrations centrales, collectivités locales,  
souverains et les financements de projets sur des sociétés ad hoc, Encours utilisés du portefeuille de crédits entreprises sans le hors bilan.

31/12/2017 31/12/2018 31/12/2019 31/12/2020

Expositions nettes 734 625 772 123 839 514 943 991

Année référence ND-Gain 2015 2016 2017 2018

Indice ND-Gain de la France 0,3082 0,3094 0,3095 0,3096

Indice ND-Gain portefeuille GCM 0,3128 0,3136 0,3133 0,3135

Cet indicateur est stable, corrélé à l’indice de vulnérabilité 
de la France vu la répartition géographique de nos  
expositions, ce qui place nos expositions dans une  
zone de vulnérabilité faible (inférieure au seuil de 0,41 
correspondant à une vulnérabilité modérée(24)).

PRISE EN COMPTE DANS LA LIMITE PAYS
Conformément aux attentes de la BCE, un dispositif chapeau 

de limites géographiques sur le périmètre Crédit Mutuel 
Alliance Fédérale a été mis en œuvre afin de limiter le  
risque de concentration unitaire pays à un niveau  
acceptable à un niveau défini dans le cadre d’appétence 
aux risques (RAF). 

Les problématiques et les enjeux ESG (dont climatiques) 
sont ainsi intégrés dans le risque pays.

f Produits et services adaptés aux attentes de la clientèle

Risques  
potentiels  
identifiés

Produits ne répondant pas aux attentes et besoins de nos clients et risque de perte de clientèle
Risque de vente à des clients de produits inadaptés à leur profil de risque et à leur capacité  
financière, à leurs attentes et à leurs besoins
Risque de service insuffisant à la clientèle 
Risque de service défaillant à la clientèle
Manque de participation à des financements favorables aux besoins de la clientèle et de la société

Dispositif(s)  
de prévention

Au niveau national :
– �Publication d’une newsletter
– �Écoute sociétale
– �Organisation par marché

Au niveau des groupes régionaux :
– �Partenariats
– �Organisation par marché
– �Densité du réseau de distribution
– �Comité nouveaux produits

Indicateurs  
clés

Distribution du microcrédit
Indicateurs de marché (agriculture, logement social, microcrédits)
Montant des financements de projets dans les énergies renouvelables
Écoute des parties prenantes
Réclamations/médiation
Distinctions obtenues

Des produits et services adaptés aux attentes de la clientèle et de la société
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(25) Agglomérations de moins de 5 000 habitants.

BANQUE DE TOUS, NOUS OFFRONS DES PRODUITS RESPONSABLES
Concernant le financement, le groupe s’efforce d’adapter 
son activité aux besoins de sa clientèle. Pour ce faire, chaque 
groupe régional ou filiale, identifie les compétences  
spécifiques à chaque marché afin que la réponse faite au 
client repose sur une réelle connaissance de son besoin. 
Au niveau national, la direction des marchés et des études 
est également organisée autour de spécialistes par marché. 
Cette capacité d’appréhender les besoins de la clientèle 
permet notamment au groupe d’être la seconde banque 
de l’agriculture, d’être un acteur significatif du financement 
du logement social, et ce, au-delà des ressources collectées 
sur les livrets d’épargne réglementée centralisées auprès 
de la Caisse des Dépôts et Consignations. Pour apporter 
des réponses plus ciblées à des demandes particulières, 
telles que le microcrédit, le groupe s’appuie sur des  
partenariats nationaux ou locaux avec des organismes 
dont c’est la spécialité.

2E BANQUE DE L’AGRICULTURE
Fort de son ancrage territorial et de sa présence dans des 
petites agglomérations(25), le groupe Crédit Mutuel est,  
à travers ses 18 fédérations régionales et sa fédération  
du Crédit mutuel agricole et rural, un élément moteur  
de l’économie agricole et du monde rural en France.
Dans les 18 fédérations régionales, des équipes spécialisées, 
avec notamment près de 1 000 chargés d’affaires agricoles, 
accompagnent au quotidien l’activité et les projets des 
agriculteurs dans une démarche de conseil personnalisé. 
La volonté du groupe Crédit Mutuel est de construire  
une relation durable et de confiance avec ses clients  
agriculteurs grâce au professionnalisme des conseillers et 
à l’implication de ses élus. 

Une fédération nationale dédiée au monde agricole,  
la Fédération du Crédit Mutuel Agricole et Rural, marque 
l’engagement historique et pérenne du groupe en faveur 
de monde agricole et rural. 

Une attention particulière est portée à l’installation de 
nouveaux entrants en agriculture. Avec près de 50 % des 
agriculteurs qui vont arriver à l’âge de départ en retraite 
au cours des dix prochaines années, le renouvellement 
des générations est un facteur crucial pour maintenir un 
modèle agricole viable, vivable et durable sur tous les 
territoires. C’est pourquoi la plupart des caisses de Crédit 
Mutuel (toutes hors Crédit Mutuel Arkéa) propose une 
charte de 10 engagements facilitant l’entrée des porteurs 
de projets dans le métier. 

Certaines fédérations (Crédit Mutuel Maine-Anjou et 
Basse-Normandie et Crédit Mutuel Océan dans le cadre 
d’une de leur filiale et Crédit Mutuel de Bretagne et Crédit 
Mutuel du Sud-Ouest en partenariat avec les SAFER) 
proposent également des solutions de portage des terres 

agricoles en différant l’acquisition de ces biens et évitant 
ainsi un trop lourd endettement de début de carrière. 

Depuis plus de 10 ans, le Crédit Mutuel marque également 
son engagement auprès des écoles d’agriculture en 
parrainant un concours de vidéos, baptisé « Je filme le 
métier qui me plait ». Les vidéos réalisées par les étudiants 
visent à promouvoir l’un des aspects des métiers de  
l’agriculture ou en en lien avec le monde rural. Les lauréats 
sont récompensés au niveau des fédérations par des 
aides permettant de financer des voyages d’études ou 
des actions pédagogiques. Cette initiative est parrainée 
par le ministère de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse, 
et des Sports, du ministère du Travail, et du ministère  
de l'Enseignement Supérieur, de la Recherche et de  
l'Innovation. L’Académie d’Agriculture de France apporte 
également son soutien à cette initiative et une présentation 
en a été faite lors d’une des séances hebdomadaires 
publiques en mars 2021 (https://www.academie-agriculture.fr/
actualites/academie/seance/academie/la-communication-
collective-des-filieres-agroalimentaires?030321). 

Le Crédit Mutuel est également résolument engagé pour 
accompagner ses clients dans leurs projets en lien avec  
la transition écologique et les nouvelles attentes des 
consommateurs. 

Plusieurs groupes (Crédit Mutuel Alliance Fédérale et 
Crédit Mutuel Arkéa) proposent des solutions avantageuses 
de financement en faveur de ces projets grâce au soutien 
de la Banque européenne d’investissement (BEI). 

Ces projets peuvent également bénéficier de conditions 
de garanties favorables grâce à l’engagement de toutes 
les fédérations du Crédit Mutuel dans l'initiative nationale 
pour l'agriculture française (INAF), lancée par le ministère 
de l’agriculture avec le soutien du fonds européen d’inves-
tissement (voir encadré). 

La convention signée en 2018 avec le site de finance  
participative Blue Bees vise également la facilitation du 
financement de la transformation sociale et environne-
mentale de la filière agricole.

L’engagement du groupe en faveur de la transition  
énergétique trouve largement son public auprès de la 
clientèle agricole bien représentée parmi les projets 
d’équipement en énergie renouvelable financés.

Dans sa volonté de maintenir un lien durable avec les 
exploitations qui font vivre les territoires ruraux, le groupe 
porte une grande attention à l’accompagnement de ces 
clients en difficulté passagère. L’année 2020 a été particuliè-
rement éprouvante pour certaines productions agricoles 
qui ont dû faire face soit aux conséquences commerciales 

des confinements successifs, soit à des faibles récoltes  
liées aux épisodes caniculaires estivaux ou à des maladies 
des plantes, soit à des problèmes sanitaires en élevage. 
Lors de ces crises, le groupe s’engage à proposer à ses 
clients un accompagnement adapté à chaque situation, 

visant à soutenir la trésorerie, tout en maintenant la capacité 
d'investissement pour préparer l'avenir. Plusieurs solutions 
ont été proposées parmi lesquelles le report des échéances 
de remboursement ou la distribution, à prix coûtant, de prêts 
garantis par l'État (PGE).

UNE BANQUE ENGAGÉE POUR LE LOGEMENT SOCIAL
Acteur historique du logement social (obligation d’utilisation 
des fonds collectés sur les livrets bleus du Crédit Mutuel), 
le groupe est un acteur important sur le marché du prêt 
locatif social (PLS) et du Prêt social de location-accession 
(PSLA). En 2020, il a distribué environ le tiers de l’enveloppe de 
PSLA (600 millions d’euros) mise à la disposition des banques. 

De la sorte, le groupe accompagne concrètement les bailleurs 
sociaux. Il agit également dans ce secteur par le bais de deux 
filiales : Atlantique Habitations, filiale du Crédit Mutuel 
Loire-Atlantique et Centre Ouest et Armorique Habitat, filiale 
du Crédit Mutuel Arkéa. Par ces trois canaux, les différentes 
entités du groupe agissent significativement sur le dévelop-
pement d’un habitat digne pour les populations.

Qu’est-ce que le fonds de garantie INAF ?
Officialisé le 4 décembre 2019 au ministère de l’Agriculture, le fonds de garantie appelé Initiative nationale pour 
l’agriculture française (INAF) est destiné à accompagner la transformation du modèle agricole en facilitant le 
financement des projets portés par des agriculteurs. Il propose des conditions avantageuses de financement 
et permet de diminuer le montant des garanties personnelles demandées par les banques aux agriculteurs lors 
de leurs emprunts d'investissement. Basé sur des fonds nationaux et européens, INAF doit couvrir 1,1 milliard 
d'euros de prêts d'ici quatre ans et le groupe Crédit Mutuel s’est engagé à distribuer 31 % de ce montant. 

Les projets financés peuvent par exemple être l’installation de nouveaux agriculteurs, la diversification des 
activités ou encore l’amélioration des performances économique, sociale et écologique des exploitations.

« Nos réseaux se sont engagés à attribuer cet instrument financier en priorité aux jeunes agriculteurs et aux projets 
d’envergure. Cette garantie est un véritable outil au service du développement agricole en France. C’est dans  
cet esprit que notre groupe Crédit Mutuel le distribuera », a souligné Jean-Louis Bazille, président de la fédération 
du Crédit Mutuel Agricole et Rural, lors du lancement de ce projet.

Financement du logement social 2019 2020

Encours de prêts sociaux réglementés (PLS, PSLA) – (millions d'euros) 2 039 1 550

BANQUE DU MICROCRÉDIT
Le groupe a la volonté d’être un acteur majeur de la vie 
économique sur ses territoires. Ainsi, aux côtés de parte-
naires nationaux : Adie, Initiative France, France Active,  
il joue un rôle important dans la pérennisation de l’emploi 

ou le retour à l’emploi de ceux qui en sont exclus. Aux côtés 
de ces partenaires, le Crédit Mutuel permet à des clients en 
situation de fragilité de bénéficier d’un soutien financier par 
l’intermédiaire de microcrédits et d’un accompagnement.
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Microcrédit personnel accompagné 2019 2020

Nombre de microcrédits accordés dans l'année 1 310 852

Montant des microcrédits financés sur l'année (euros) 3 071 777 2 088 001

Microcrédit professionnel accompagné
Partenariat Adie

2019 2020

Nombre de dossiers traités 3 708 ND 

Montant des lignes de crédit mises à disposition (euros) 12 875 000 ND 

Microcrédit professionnel accompagné
Partenariat France Active Garantie

2019 2020

Nombre de nouveaux microcrédits financés 1 676 ND 

Montants garantis (euros) 65 487 932 ND 

Dispositif Nacre - Nombre de prêts décaissés avec un prêt complémentaire du Groupe 416 ND 

Dispositif Nacre - Montants prêtés (euros) 14 608 814 ND 

Microcrédit professionnel accompagné
Partenariat Initiative France

2019 2020

Nombre de prêts bancaires complémentaires accordés 4 097 ND 

Montant des prêts bancaires complémentaires accordés 311 181 162 ND 

Parallèlement à ces partenariats, plusieurs fédérations ont 
créé une fondation d’entreprise ou une association sous 
la dénomination « Créavenir » permettant de proposer 
des prêts d’honneur, des avances remboursables, des 
subventions et ou des cautionnements pour aider à la 
création et à l’accompagnement d’activités économiques 
sur leurs territoires.

Les objectifs liés à la distribution de microcrédits personnels 
ou professionnels sont de créer et consolider les emplois 
pour ceux qui en sont exclus (demandeurs d’emploi, 
bénéficiaires des minima sociaux, personnes handicapées …). 
À ce jour plus de 200 conventions régionales ont été 
signées sur l’ensemble du territoire avec des réseaux 
associatifs d’aide à l’insertion sociale dont CCAS, Secours 
Catholique, UDAF, Secours Populaire, Restaurants du 
Cœur, Conseils départementaux pour accompagner nos 
clients et recevoir les conseils adaptés à chaque situation. 
De son côté, le Crédit Mutuel Océan met en place sous 
forme de microcrédits, des aides ponctuelles pour financer 
des biens de première nécessité, l’aide à la mobilité, à la 
recherche ou au maintien dans l’emploi, à la formation  
et au logement. Depuis 2005, c’est par sa Caisse 
Solidaire que le Crédit Mutuel Nord Europe distribue 
des microcrédits à des clients non éligibles au crédit 
classique du fait de leur faible solvabilité. Ces crédits 
d’un montant de 300 à 5 000 euros et d’une durée de 6 
à 60 mois financent des besoins liés à la mobilité, la 
formation, l’équipement du logement. Les dispositifs 
de solidarité du Crédit Mutuel de Bretagne et du Crédit 
Mutuel du Sud-Ouest sont assurés par les fédérations 

qui coordonnent les projets, en faveur des porteurs de 
projets de leurs territoires.

UNE BANQUE ENAGÉE AUPRES DES ASSOCIATIONS
Le Crédit Mutuel demeure le partenaire privilégié des 
associations, tant pour la banque, les assurances que les 
services. Parce que le Crédit Mutuel est une coopérative, 
qu'il n'est pas coté en Bourse, il est plus disponible pour 
être présent dans l'animation de la vie locale en apportant 
financements et services aux acteurs majeurs de ce 
domaine, les associations.

Le Crédit Mutuel met à disposition des associations: 
- �une gamme complète de produits bancaires, d'assurances 

et de services en ligne, une offre «téléphonie » ;
- �des aides à la gestion : lettre trimestrielle d'information, 

guides thématiques, service conseil juridique et fiscal en 
partenariat avec un cabinet d'avocats... sont envoyés 
régulièrement ou remis sur demande ;

- �le site Internet www.associatheque.fr qui propose des 
informations et des services aux dirigeants d'associations 
pour les aider à gérer leur association au quotidien 
(actualités juridiques, fiscales, comptables...) ;

- �des « produits solidaires » comme le Livret d'épargne 
pour les autres (LEA), produit propre au Crédit Mutuel 
qui permet à son souscripteur de reverser tout ou partie 
de ses intérêts à une ou plusieurs associations choisies 
parmi des partenaires représentatifs de l'humanitaire, 
de la protection de l'enfance, de la lutte contre la 
pauvreté et l'exclusion sous toutes ses formes.

UNE BANQUE PROCHE ET À L’ÉCOUTE DE SES CLIENTS
Si le groupe est depuis de longues années engagé dans la mise à disposition des clients de moyens digitaux, c’est en 
complément d’un réseau dense et physiquement proche de ses clients, ces deux canaux permettant une approche 
complémentaire de réponses aux attentes des clients.

Cet engagement se traduit dans les stratégies des différents groupes régionaux, comme Crédit Mutuel Alliance Fédérale 
au sein de son plan stratégique 2019-2023 ensemble#nouveaumonde, qui fixe la progression des financements de 
projets à fort impact climatique à 30 %(28), ou encore au sein de la stratégie climat publiée par le Crédit Mutuel Arkéa.

Chaque groupe régional gère les réclamations de la clientèle 
selon le modèle qui lui convient : gestion locale ou fédérale. 
Il en résulte un suivi des réclamations adapté à chaque 
organisation (cf. partie loyauté des pratiques). Un double 

régime de médiation coexiste pour le groupe, l’un couvre 
quatre caisses fédérales et leurs filiales, l’autre une caisse 
fédérale. Globalement, les données de médiation pour le 
groupe s’établissent comme suit :

Banque des associations 2019 2020

Nombre d'OBNL clientes (associations, syndicats, comités d'entreprises,…) 540 018 547 000

UNE BANQUE ENGAGÉE EN FAVEUR DE LA TRANSITION
Banque de détail engagée dans la transition énergétique, le groupe accompagne les particuliers ou les professionnels 
qui s’engagent vers une consommation/production d’énergies plus responsables :

Financement de la transition énergétique – Banque de détail 2019 2020

Nombre de projets financés énergie renouvelable (Professionnels et agriculteurs)(26) 51(27) 1 273

Montant des prêts accordés aux professionnels et agriculteurs énergie renouvelables (M€) 5,3(27) 174,4

Encours des financements destinés aux projets contribuant à la transition énergétique ou 
à la réduction de l’empreinte climatique - Logements neufs norme RT 2012 et ECO PTZ) (M€)

NC 32 471 M€  
À fin 01/2021

Nombre des Éco-prêt à taux zéro accordés dans l’année 11 967 13 211

Montant total des Éco-prêt à taux zéro accordés dans l’annéee 152 997 164 677

Réseau physique 2019 2020

Points de ventre réseau coopératif 2 998 2 968

Points de vente filiales 2 529 2 465

Médiation 2019 2020

Nombre de dossiers éligibles en médiation bancaire 755 778

Nombre de décisions favorables au client 238 277

(26) La classification « professionnels » inclue tous les projets des indépendants qu’ils soient personnels ou dans le cadre de l’exercice de leur activité.
(27) Pas de données 2019 pour Crédit Mutuel Alliance Fédérale – Méthodologie de collecte à affiner pour le recensement 2020.
(28) Concerne dans un premier temps l’activité de la banque de financement notamment à travers les financements de projets.

Le Crédit Mutuel Nord Europe (CMNE) à l’écoute de ses clients
Lancé en juin 2020, le Lab CMNE est une plateforme digitale et collaborative qui donne la parole aux clients sur 
des sujets actuels tels que leurs attentes vis-à-vis de la banque après le confinement ou encore la digitalisation. 
Ils peuvent alors donner leurs avis, déposer leurs idées, commenter ou aimer les idées des autres participants. En 
analysant les idées et commentaires fournis par les clients, les équipes du Crédit Mutuel Nord Europe produisent 
des solutions (produits et services) en phase avec les attentes des clients.
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Risques spécifiques aux activités d’entrepreneur
GOUVERNANCE
Défendre notre modèle coopératif

g Modèle coopératif

Risque  
potentiel  
identifié

Risque de défaut de formation des élus
Manque d’attractivité du sociétariat

Dispositif(s)  
de prévention

Aux niveaux national et régional : 
– �Formation des élus
– �Maillage du réseau de distribution

Au niveau régional :
– �Révision coopérative

Indicateurs  
clés

Nombre d’élus formés et durée de formation
Taux de sociétariat et taux de progression du sociétariat
Diversité (âge, genre, CSP) des administrateurs
Taux de participation aux assemblées générales
Participation à l’écosystème local : réseau rural, desserte des quartiers défavorisés

Banque coopérative française

67 %
DES CLIENTS  
du réseau Crédit Mutuel 
sont des sociétaires

+ 2 000
ASSEMBLÉES  

GÉNÉRALES  
de caisses locales  

en 2020

8,1 M
DE SOCIÉTAIRES  
participent au 
développement du groupe

22 000
REPRÉSENTANTS  
ÉLUS administrent  

les caisses locales 
et en assurent  

le développement  
au quotidien

UNE FORTE  
REPRÉSENTATIVITÉ  
au sein des populations

LA DÉMOCRATIE PARTICIPATIVE 
comme modèle d’entreprise

#le mutualisme  #le mutualisme  
par la preuvepar la preuve

Banque mutualiste, le Crédit Mutuel fait du sociétaire la 
référence de toutes ses actions. Il se développe dans une 
logique de fidélité à ses valeurs fondatrices : proximité, 
solidarité et responsabilité sociale.

Constitutives de l’identité du Crédit Mutuel, ses valeurs 
différencient et confortent la pertinence de son modèle 
de développement fondé sur une organisation composée 
d’entités coopératives et de filiales dont l’épicentre reste 
l’identité coopérative et sa gouvernance collective.

- �18 fédérations régionales et une fédération agricole ;
- �5 caisses fédérales ou interfédérales ;
- �2 059 caisses locales ;
- �8,1 millions de sociétaires pour 10,5 millions de clients 

(périmètre coopératif CM) ;
- �21 653 administrateurs dont 39,8 % de femmes. 

- �À l’issue des assemblées générales s’étant tenues en 2020, 
1 283 nouveaux administrateurs ont été élus par les 
sociétaires, dont 46,9 % de femmes.

Dans le respect de leurs statuts et de leur objet social,  
les coopératives n’ont pas vocation à distribuer des bénéfices 
à des actionnaires. Les apports des sociétaires sont  
rémunérés dans un cadre strictement défini par la Loi. 
Les fruits de l’activité et des efforts de chacun au sein du 
groupe Crédit Mutuel viennent donc majoritairement 
renforcer la solidité du groupe grâce à la constitution de 
réserves. Cette logique s’applique également aux filiales 
n’ayant pas le statut coopératif qui versent des dividendes 
à leurs actionnaires que sont les établissements coopératifs. 
Au final, la plus grande part des résultats du groupe reste 
donc dans le groupe, au profit de son développement  
et de ses capitaux propres comme le montre le tableau 
ci-dessous :

Ainsi donc, c’est la mise en œuvre des sept principes 
coopératifs qui apporte au groupe sa solidité financière et 
lui permet d’agir concrètement au service de l’économie 
réelle, de l’emploi et pour construire l’avenir.

L’attachement à ce modèle s’exprime en premier lieu par 
la volonté de développer un sociétariat actif, représenté 
par la diversité de ses administrateurs. Moment privilégié 
de la vie coopérative, l’assemblée générale de la caisse 
locale a dû s’adapter à la situation en 2020 et s’est 
fréquemment déroulée par conférence téléphonique.

Le groupe a la volonté explicite de moderniser sa 
gouvernance en renforçant la mixité, en intégrant des 

administrateurs salariés. Avec nos confrères des autres 
banques coopératives, nous défendons auprès de  
la Banque centrale européenne, ce modèle où les  
administrateurs sont des élus représentant nos sociétaires-
clients.

Notre organisation où la responsabilité est portée à 
l'échelon local est un atout, pour l'octroi de crédit par 
exemple dans lequel la majorité des décisions sont prises 
au niveau de la caisse locale. L'autonomie locale, avec la 
protection d'un groupe doté d'une marque forte et d'un 
dispositif de solidarité renforcé, a prouvé son efficacité 
lors du difficile exercice 2020.

L’économie coopérative 2019 2020
Résultat net total (millions d'euros) 3 858 3 141

Résultat net part du groupe (millions d'euros) 3 775 3 070

Part du résultat net restant dans le groupe 97,8 % 98,6 %

Part du résultat net antérieur incorporé aux réserves 95,4 % 100 %*

Les sociétaires clients 2019 2020
Nombre de clients des caisses locales 11 944 044 11 983 107

Nombre de clients des caisses locales particuliers majeurs et personnes morales  
(client non mineurs)

10 294 480 10 509 382

Nombre de sociétaires 7 901 615 8 094 795

Taux de sociétariat 76,8% 77 %

Taux de progression du sociétariat 0,17% 2,44 %

* Du fait de l’interdiction par la BCE de la distribution par les banques européennes de dividendes en numéraire en 2020 au titre du résultat 2019, les sociétaires ont 
été rémunérés en parts sociales. Par conséquent 100 % du résultat a été réinvesti en capital et en réserves.
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La participation aux assemblées générales 2019 2020

Nombre de sociétaires convoqués à l'assemblée générale des caisses locales 7 893 788 3 039 350(29)

Nombre de sociétaires présents et représentés 383 359 23 109(29)

(29) Hors Crédit Mutuel Alliance Fédérale.

ADMINISTRATEURS DES CAISSES LOCALES 
PAR TRANCHES D’ÂGE (%)

n < 40 ans
n < 40/49 ans
n < 50/59 ans
n ≥ 60 ans

5

15

29

50

ADMINISTRATEURS DES CAISSES LOCALES 
PAR CSP (%)

n Agriculteurs
n Artisans
n Cadres
n �Professions 

intermédiaires
n �Employés
n �Ouvriers
n Retraités
n �Autres (inactifs)

6
12

5

23

112

14

28

Le Crédit Mutuel suit la représentativité des femmes parmi ses élus, à quelque fonction ou niveau que ce soit. Il surveille 
en particulier les évolutions à l’occasion des renouvellements lors des assemblées générales. 

En raison de la crise sanitaire, les assemblées générales des caisses locales se sont déroulées à distance en 2020, rendant
la comparaison avec l’exercice précédent non pertinente.

Représentation des femmes 2019 2020

Parmi les administrateurs des caisses locales 37,6 % 39,8 %

Parmi les présidents des caisses locales 36,6 % 39,9 %

Renouvellement 2019 2020

Pourcentage de femmes parmi les nouveaux administrateurs des caisses locales 48,1 % 46,9 %

Pourcentage de femmes parmi les nouveaux présidents des caisses locales 31,9 % 35,7 %

Cette vitalité coopérative, recherchée par tous, a conduit 
le Crédit Mutuel Maine-Anjou et Basse-Normandie à lancer 
un plan d’action coopératif afin que chaque conseil  
d’administration pose un diagnostic en questionnant sa 
composition, son animation, sa connaissance et ses actions 
sur son territoire. Chaque conseil a alors pu définir des 
actions prioritaires pour répondre aux besoins identifiés 
sur son territoire.

Au Crédit Mutuel Océan, les textes issus de la réflexion 
engagée en 2019 ont été validés en assemblée extraor-
dinaire en mai et vont ainsi permettre de renforcer la 
gouvernance de la caisse fédérale et assurer l’autonomie 
du Crédit Mutuel Océan. Une étude portant sur les 
missions et l’organisation de fédération vise le renforcement 
de la représentation mutualiste et la gouvernance bancaire. 

Enfin, une réflexion a été engagée sur les modalités 
d’appel à candidature pour les élections de 2021 pour 
assurer la compétence collective de la caisse fédérale et 
de la fédération.

Le Crédit Mutuel s’attache enfin à donner à ses adminis-
trateurs les moyens de leurs missions. Pour cela il met  
en œuvre des programmes de formation adaptés.  
La situation mondiale en 2020 aura eu cependant des 
conséquences notables sur cette ambition. Une attention 
particulière est portée à l’accompagnement des jeunes 
élus dans les premières années de leur mandat en  
leur dédiant un parcours de formation approfondie sur 
les métiers du groupe. Ces cycles de formation parfois 
qualifiante vont au-delà des obligations réglementaires  
et renforcent le sens de l’engagement des élus.

La formation des administrateurs des caisses locales 2019 2020

Nombre d’administrateurs ayant suivi au moins une formation dans l'année 10 427 5 215

Pourcentage d’administrateurs formés 55,6 % 29,6 %

Nombre total d’heures dispensées 47 327 18 376

Nombre d’heures de formation par administrateur formé 4,5 2,96

Crédit Mutuel Alliance Fédérale : 1re banque à mission
Crédit Mutuel Alliance Fédérale a adopté une raison d’être en phase avec ses valeurs : « Ensemble, écouter et agir ».  
Il est devenu également la première banque avec le statut d’entreprise à mission, avec cinq engagements de long 
terme qui visent à affirmer son identité et ses valeurs, et à mobiliser les compétences et les énergies autour d’une 
dynamique commune :
- �Organisation coopérative et mutualiste, nous accompagnons nos clients et sociétaires au mieux de leurs intérêts.
- �Banque de tous, sociétaires et clients, salariés et élus, nous agissons pour chacun et refusons toute discrimination.
- �Respectueux de la vie privée de chacun, nous mettons la technologie et l’innovation au service de l’humain.
- �Entreprise solidaire, nous contribuons au développement des territoires.
- �Entreprise responsable, nous œuvrons pour une société plus juste et plus durable.

15 000 élus mutualistes et 72 000 collaborateurs ont participé activement à la construction de cette raison d’être 
et des cinq missions. Crédit Mutuel Alliance Fédérale a confié le suivi de l’exécution de ces missions au comité de 
mission et à l’organisme tiers indépendant, constitués par la Caisse Fédérale de Crédit Mutuel, dont les rapports  
sont examinés par le conseil d’administration et l’assemblée générale au moins une fois par an. Les modalités 
de suivi de l’exécution des missions consistent en un suivi par le comité de mission et en des vérifications 
par l’organisme tiers indépendant. Le comité de mission rend compte au moins une fois par an au conseil 
d’administration de la bonne exécution de son suivi.

UN ANCRAGE TERRITORIAL FORT
Si le réseau des caisses locales et agences est d’abord 
conçu pour répondre aux attentes de notre clientèle,  
le groupe prend également en compte son impact 
économique sur le territoire qu’il occupe : des emplois, 
des recettes fiscales pour les territoires, un rôle dynamisant, 
principalement dans les zones rurales. C’est ainsi que le 
groupe déclare que plus de 90 % des décisions de crédit 
sont prises localement.

Le groupe procède régulièrement au recensement de ses 
points de vente dans des agglomérations de moins de  
5 000 habitants à partir de sources indépendantes(30).  
Il ressort de la dernière évaluation que près de 30 % de 
nos implantations sont situées dans des agglomérations de 
moins de 5 000 habitants. Ce taux varie essentiellement 
en fonction de l’implantation historique du groupe, plus 
élevée dans l’arc Ouest-Nord-Est que dans l’arc Ouest-Sud-Est 
comme le montre le tableau ci-après :

(30) Sources INSEE et Infostat.
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Pourcentage des implantations dans des agglomérations de moins de 5 000 habitants  
Auvergne-Rhône-Alpes 20,8 %

Bourgogne-Franche-Comté 33,0 %

Bretagne 38,9 %

Centre-Val de Loire 30,3 %

Corse 33,3 %

Grand Est 55,3 %

Hauts-de-France 19,2 %

Île-de-France 2,7 %

Normandie 40,0 %

Nouvelle-Aquitaine 22,5 %

Occitanie 6,3 %

Pays de la Loire 39,8 %

Provence-Alpes-Côte d'Azur 3,5 %

Pays de la Loire 29,5 %

Le groupe mesure également sa desserte des 98 zones franches urbaines en recensant le nombre de celles-ci avec un point 
de vente dans leur périmètre ou en forte proximité. 47 % d’entre elles sont desservies par au moins un point de vente.

h Loyauté des pratiques

Risques 
potentiels  
identifiés

Risques liés à la corruption, au lobbying, à la communication, au devoir de vigilance,  
au respect de la vie privée et à la protection des données.
Non-respect de dispositions légales, réglementaires ou de pratiques professionnelles source  
de sanctions et d’atteinte à la réputation pouvant entrainer une perte de clientèle

Dispositif(s)  
de prévention

Au niveau national : 
LOBBYING : dispositif de mesure et de déclaration à la Haute autorité pour la transparence  
de la vie publique (HATVP)

Aux niveaux national et régional : 
CORRUPTION : formation des salariés, surveillance des opérations, de la comptabilité
COMMUNICATION LOYALE: Procédures de contrôle des supports de communication:

- �directeur de la publication, personnes désignées (informations à caractère commercial,  
relations avec les régulateurs) ;

- �CAC/OTI (informations comptables et extra financières) ;
- �validation par le CA.

Au niveau régional : 
FOURNISSEURS ET SOUS-TRAITANTS : plan de vigilance, charte des relations fournisseurs

Au niveau des systèmes d’information (maître d’œuvre et clients) :
RESPECT DE LA VIE PRIVÉE : dispositifs techniques de sécurité, RSSI / DPO, formation RGPD

Indicateurs  
clés

Formation (anti-corruption et de façon générale formation aux sujets relatifs à la conformité,  
sécurité des systèmes d’information) : budget, nombre d’heures, nombre de salariés concernés.
Tableau de bord de la sécurité des systèmes d’information
Attestation de tiers indépendants, reporting réglementaires
Montant des sanctions
Part du chiffre d’affaires par fournisseur couvert par des dispositions spécifiques (charte « fournisseur 
responsable »).

Éthique et conformité

La loyauté des pratiques doit permettre de 
garantir des principes d'intégrité, d'honnêteté 
entre l'entreprise et ses parties prenantes, 
en particulier ses client et concurrents. 
C'est un élément incontournable pour la 

mise en œuvre d'une démarche RSE. Elle regroupe des 
domaines d’action aussi divers que : la lutte contre la 
corruption, l'engagement de politiques responsables,  
la communication et la concurrence loyale, la promotion 
de la responsabilité sociétale dans la chaîne de valeur 
(avec les fournisseurs et sous-traitants), la sécurité des 
données de la clientèle et des salariés, l’intégrité des 
marchés et la lutte contre le blanchiment, le financement 
du terrorisme et la fraude.

Le groupe Crédit Mutuel s’appliquant à exercer ses activités 
dans le respect des lois et règlements en vigueur, a mis en 
place une organisation adaptée à cet objectif, à ses principes 
de proximité et de subsidiarité. 

L’organisation du dispositif de conformité est encadrée 
par une décision de caractère général (DCG n°2-2017) 
arrêtée par le conseil d’administration de la CNCM en vue 
de définir et d’asseoir les périmètres d’intervention des 
fonctions conformité aux niveaux confédéral et régional. 
Celle-ci précise que la prévention des risques de non-
conformité au sein du groupe comprend notamment les 
domaines suivants : 
- �la sécurité financière (lutte contre le blanchiment de 

capitaux et le financement du terrorisme ; respect des 
embargos, mesures financières restrictives et gel des 
avoirs, conformité fiscale) ; 

- �les pratiques commerciales et la protection de la clientèle 
(dont la protection des données personnelles) ; 

- �la déontologie, l’éthique, la lutte contre la corruption et 
la prévention des conflits d’intérêts ; 

- �l’intégrité des marchés. 

L’organe central exerce, en lien avec les affiliés, les préro-
gatives qui lui sont spécifiquement dévolues, que ce soit par 
la décision à caractère général susvisée ou par la régle-
mentation, notamment en matière de sécurité financière. 
En application de cette décision et en lien avec les groupes 
régionaux de Crédit Mutuel à travers une gouvernance 
renforcée, la fonction conformité confédérale est, au 
niveau du groupe notamment, en charge d’une part de 
coordonner et d’animer la fonction conformité, et d’autre part 
de veiller à la diffusion régulière d’une veille règlementaire, 
à l’élaboration d’un reporting consolidé et d’une cartographie 
des risques de non-conformité, à la rédaction de procédures 
cadres (et le cas échéant des classifications des risques 
associées) ainsi qu’à la mise en place d’un socle commun 
de contrôle permanent sur la conformité, en complément 
d’un dispositif de contrôle sur pièces. Il représente enfin 
le groupe Crédit Mutuel au niveau consolidé vis-à-vis des 
autorités et des instances de place.

Conformément au principe de subsidiarité, chaque groupe 
régional reste responsable d’organiser son contrôle interne 
et de se doter d’un dispositif conforme à la réglementation 
et aux normes établies au niveau du groupe. Celui-ci 
couvre le contrôle des caisses locales, des organismes du 
second degré (fédérations, caisses fédérales et interfédé-
rales) et de toutes les entreprises, filiales, succursales, 
sociétés de moyens dans lesquelles les groupes détiennent 
un pouvoir de contrôle exclusif ou conjoint ou exercent 
une influence notable - bancaires ou non bancaires - en 
France et à l’étranger. 

L’ensemble des travaux menés par les fonctions de 
conformité au sein du groupe par l’élaboration de politiques, 
procédures et contrôles dans les domaines susvisés 
contribuent à développer un cadre éthique favorable, 
dont il est rendu compte au sein de la comitologie aux 
niveaux régional et confédéral, y compris à travers le 
reporting d’indicateurs à la gouvernance.

IMPACTS DE LA MISE EN ŒUVRE D’UN DISPOSITIF DE CONFORMITÉ 
Afin de protéger les intérêts des clients, des contreparties 
et du groupe, la Confédération et les groupes régionaux 
ont mis en place une organisation et des procédures 
opérationnelles intégrant les réglementations en vigueur. 

• �Sécurité financière

Les différents dispositifs de sécurité financière au sein du 
groupe, qu’ils soient mis œuvre dans un cadre opérationnel, 
de contrôle interne ou de reporting à la gouvernance, 
s’attachent à contribuer efficacement à la lutte le  
blanchiment des capitaux, la fraude ou l’évasion fiscale,  
le financement du terrorisme, mais également au respect 
des sanctions financières, économiques et commerciales. 

Enfin, le groupe Crédit Mutuel participe à la mise en œuvre 
de l’échange automatique d’informations financières (EAI) 
qui assure une transparence fiscale au sein des pays ayant 
signé l’accord initié par l’OCDE dans le sillage de FATCA 
(Foreign Account Tax Compliance Act), lequel est entré  
en vigueur en France depuis janvier 2016. Le système 
s’appuie sur les institutions financières (IF) teneurs de 
compte, les compagnies d’assurance, et implique la 
communication systématique, à intervalles réguliers,  
de blocs de renseignement relatifs à diverses catégories 
de revenus (dividendes, intérêts etc…) par le pays de 
source du revenu au pays de résidence du contribuable 
ainsi que le nom des clients n’ayant pas certifié leur  
résidence fiscale.

• �Nouveaux produits 

Au titre de l’article 35 de l’arrêté du 3 novembre 2014 
relatif au contrôle interne, le groupe soumet à la validation 
préalable de la conformité tout nouveau produit, service, 
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nouvelle activité ou transformation significative de produits 
préexistants.

Les groupes régionaux mettent en place un dispositif  
de commercialisation des produits et services qui fait 
intervenir plusieurs experts, dont la fonction conformité, 
afin de s’assurer de leur caractère adéquat. A l’occasion 
de ce comité, sont analysées les caractéristiques des 
produits et services tels que par exemple les canaux de 
distribution, la clientèle cible, la formation des conseillers 
ou encore les risques. 

Concernant les instruments financiers couverts par la 
directive 2014/65/UE du Parlement européen et du conseil 
du 15 mai 2014 concernant les marchés d’instruments 
financiers, dite « MIF 2 », il s’agit, lors de la commercia-
lisation du produit, d’évaluer sa compatibilité avec les 
besoins exprimés par le client via un questionnaire dédié 
(connaissance et expérience des marchés financiers, 
capacité à subir des pertes, tolérance aux risques, objectifs, 
horizon de placement …). 

Enfin, un dispositif est mis en place permettant de s’assurer 
du respect des dispositions liées à la gouvernance et à la 
surveillance des produits. 

• �Traitement des réclamations clients 

À l’écoute de ses clients et soucieux de les satisfaire au 
mieux, le groupe Crédit Mutuel apporte une attention 
particulière aux réclamations provenant de ses clients. 

Les groupes régionaux mettent en œuvre la règlementation 
européenne et nationale relative aux réclamations  
dont notamment la recommandation 2016-R-02 du  
14 novembre 2016 sur le traitement des réclamations, de 
l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR). 
Ainsi, les groupes régionaux ont mis en place une  
organisation du traitement des réclamations permettant 
aux clients de saisir les acteurs suivants : 
- �le conseiller, interlocuteur habituel du client ; 
- �le service dédié de traitement des réclamations s’ils n’ont 

pas reçu de réponse satisfaisante auprès du conseiller ; 
- �le médiateur en cas de rejet ou de refus de faire droit en 

totalité ou partiellement à la réclamation. (Cf. Ci-dessus : 
des produits et services adaptés aux attentes de la  
clientèle et de la société)

Les groupes régionaux s’efforcent de répondre aux  
réclamations dans les meilleurs délais, tels que fixés par 
la règlementation. Celles-ci font l’objet d’un suivi qui 
permet de mettre en œuvre des actions correctrices 
lorsque des dysfonctionnements sont mis en lumière. 

Les dispositifs et leur organisation sont expliqués notam-
ment sur les sites Internet des groupes régionaux. 

• �Conflits d’intérêts

Conformément à la règlementation nationale et européenne 
et dans l’objectif de privilégier les intérêts de leur clientèle, 
les groupes régionaux ont développé un dispositif de 
prévention, de détection et de gestion des conflits d’intérêts. 

Il s’agit par exemple de la mise en place de politiques de 
gestion des conflits d’intérêts, de la tenue et de l’actualisa-
tion régulière d’un registre dédié, la mise en œuvre de 
contrôles spécifiques ou encore le reporting aux instances 
décisionnelles.

Ce sujet est abordé au sein des normes déontologiques des 
groupes régionaux, lesquelles rappellent que les groupes 
agissent de manière honnête, impartiale et professionnelle. 

• �Intégrité des marchés

En application du règlement (UE) 596/2014 relatif aux 
abus de marché dit « MAR », les groupes régionaux ont 
mis en place un dispositif approprié leur permettant de 
s'assurer de la correcte prévention, surveillance et détection 
des abus de marché afin de se prémunir de toute transaction 
qui pourrait constituer une opération d'initié, une mani-
pulation de marché ou une tentative d'opération d'initié 
ou de manipulation de marché. 

Les groupes disposent ainsi d’outils de détection des 
opérations suspectes, lesquelles font l’objet d’une analyse 
par les collaborateurs.

Les dispositifs déployés sont placés sous la responsabilité 
des responsables de la conformité des services d’inves-
tissement (RCSI) régionaux, agréés par l’Autorité des 
marchés financiers (AMF). 

Le nombre d’opérations suspectes traitées et qui donnent 
lieu à des déclarations à l’AMF fait l’objet d’un suivi régulier. 

• �Protection des données

Soucieux de protéger les intérêts de ses clients-sociétaires, 
le groupe Crédit Mutuel continue de veiller au respect de 
la règlementation applicable en matière de protection 
des données personnelles. Depuis l’entrée en vigueur du 
Règlement général sur la protection des données (RGPD), 
de multiples projets, procédures (politiques de confiden-
tialité, suivi des réclamations CNIL…), et des formations 
auprès des collaborateurs ont été déployés au sein  
du groupe de façon à garantir le respect des principes 
consacrés tant dans les relations intragroupes qu’avec les 
sociétaires-clients et les cocontractants professionnels. 

• �Lutte contre la corruption 

Le Crédit Mutuel s’attache à respecter la règlementation 
liée à la lutte contre la corruption, dont notamment la loi 
n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transpa-
rence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation 
de la vie économique, dite « loi Sapin II », entrée en  
application le 1er juin 2017.

À titre d’exemple, des normes illustrant les différents 
types de comportements à proscrire comme étant 
susceptibles de caractériser des faits de corruption ou de 
trafic d'influence (Code ou recueil de déontologie, guide 
anti-corruption, charte de conformité) ont été définies. 
Les entités du groupe ont également mis en place un 
dispositif d'alerte interne destiné à permettre le recueil 
émanant des collaborateurs internes, externes ou  
occasionnels des signalements liés à un manquement  
à des dispositions réglementaires ou des normes déonto-
logiques et éthiques, formalisé au sein d’une procédure 
spécifique à disposition de l’ensemble du personnel.  
Elle assure un traitement confidentiel des informations 
ainsi que la protection du lanceur d’alerte. 

Cette faculté de signalement intervient en complément des 
modalités classiques d’alerte que sont l’information de la 
hiérarchie ou de la direction des ressources humaines. 

• �Relation fournisseur "responsable" /  
Devoir de vigilance 

Conformément à la loi n° 2017-399 du 27 mars 2017 relative 
au devoir de vigilance des sociétés mères et des entreprises 

donneuses d'ordre, le groupe Crédit Mutuel attache une 
importance particulière à la sélection des fournisseurs 
avec lesquels il entretient une relation commerciale. 

À titre d’exemple, Crédit Mutuel Alliance Fédérale a publié 
sur son site Internet une charte fournisseurs qui décrit 
l ’ensemble des engagements à respecter par les  
fournisseurs et/ou prestataires contractualisant avec une 
ou plusieurs des entités du Crédit Mutuel Alliance Fédérale 
(droits de l’homme, droits du travail, protection des 
données, lutte contre la corruption, devoir de vigilance). 

• �Engagement politique responsable et lobbying

La Confédération Nationale du Crédit Mutuel a ainsi mis 
en place une procédure cadre sur les représentants  
d’intérêts rappelant les conditions dans lesquelles une 
entité doit s’inscrire au répertoire numérique de la Haute 
autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP) 
et organisant cette inscription notamment par le biais du 
secrétariat général de l’organe central. 

Au regard de la réglementation applicable, le groupe 
Crédit Mutuel inscrit au répertoire des représentants 
d’intérêts les personnes morales « dont un dirigeant,  
un employé ou un membre entre en communication,  
à son initiative, au moins dix fois au cours des douze 
derniers mois avec des personnes [responsables publics] » 
en vue d'influer sur une ou plusieurs décisions publiques, 
notamment une ou plusieurs mesures législatives  
ou réglementaires. L’ensemble des déclarations et des 
actions est disponible sur le site de la HATVP.

Risques spécifiques au rôle d’employeur
Emploi : le choix d’une politique sociale forte

j Formation

Risque  
potentiel  
identifié

Risque de défaut de formation des collaborateurs
Indisponibilité des compétences nécessaires à la réalisation des activités et à l’accompagnement 
de la transformation du groupe.

Dispositif(s)  
de prévention

Aux niveaux national et régional :
- ��accords nationaux et locaux,
- �plans et outils de formation.

Indicateurs  
clés

Budget de la formation
Nombre de collaborateurs formés
Nombre d’heures de formation 
Distinctions obtenues
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Le groupe fait preuve, depuis des années, 
d’un effort constant en matière de formation. 
Très investi sur les nouvelles technologies, 
et mettant en œuvre des solutions innovantes, 
le groupe considère qu’il est également de 

son devoir d’accompagner ses salariés dans un monde 
digitalisé.

Valoriser et fidéliser les équipes, diversifier les recrutements, 
faire progresser l’égalité des chances sont les principaux 
enjeux d’une vraie intégration sociale et professionnelle.

La formation constitue donc un enjeu essentiel pour 
répondre au mieux aux demandes des clients, répondre 
aux exigences de la réglementation mais aussi pour 
permettre à l’ensemble des collaborateurs du groupe de 
pourvoir développer leurs compétences et leurs carrières 
(plus de 300 formations différentes sont disponibles).

La digitalisation croissante des échanges nécessite l’acqui-
sition de connaissances nouvelles, la maitrise de nouveaux 
outils mais aussi des adaptations aux besoins de plus en 
plus individualisés des collaborateurs.

C’est parce que la formation professionnelle demeure 
un thème privilégié de la négociation sociale au sein du 
Crédit Mutuel qu’une réactualisation de l’accord de 
branche du Crédit Mutuel relatif à la formation a été 
conclue, le 15 décembre 2020, par la CNCM, et à l’una-
nimité des six organisations syndicales représentatives. 

La branche Crédit Mutuel, qui couvre près de 35 000 salariés 
du groupe, s’est lancée depuis 4 ans dans une politique 
de création de certifications.

Les certifications « métiers » ou certification de qualifi-
cation professionnelles (CQP) permettent de favoriser 
l’employabilité et la mobilité tant au sein de la branche 
Crédit Mutuel que dans l’ensemble du secteur bancaire.

Ainsi les certifications « métiers » suivantes ont été  
enregistrées ou en cours d’instruction auprès de France 
Compétences :

- �CQP Chargé de Clientèle de Professionnels – enregistré 
au RNCP ; 

- �CQP Chargé de Clientèle Particuliers – procédure d’en-
registrement en cours ;

- �CQP Chargé d’Affaire Entreprises – procédure d’enre-
gistrement en cours ;

- �CQP Conseiller en Gestion de Patrimoine – procédure 
d’enregistrement en cours ;

- �CQP Directeur de Caisse – procédure d’enregistrement 
en cours.

Ces CQP attestent « officiellement » la maîtrise de compé-
tences, labellisent le professionnalisme des salariés et 
contribuent à leur employabilité. Ils conduisent à la maîtrise 
d’un « emploi repère » de la branche et s’intègrent à une 
cartographie globale des métiers du réseau favorisant 
ainsi les passerelles entre ces métiers.

Formation 2019 2020

Montant de la masse salariale investie dans la formation (millions euros) 217,9 159,4

Pourcentage de la masse salariale dédié à la formation 5,5 % 3,98 %

Nombre de salariés ayant suivi au moins une formation 86 886 83 379

Pourcentage de salariés formés 96,9 % 95,6 %

Nombre d'heures totales consacrées à la formation des salariés 2 964 426 2 190 204

Égalité des chances

k Égalité et insertion
Risque  
potentiel  
identifié

Risque de pratiques discriminatoires (recrutement, rémunération, gestion des carrières)

Dispositif(s)  
de prévention

Accords nationaux et locaux

Indicateurs  
clés

Nombre total d’embauches – dont femmes
Part des femmes dans la population cadre et dans les promotions cadres
Emploi de personnes en situation de handicap 
Distinctions obtenues

Attentif aux problématiques d’égalité  
et d’insertion, la branche « Crédit Mutuel » 
a conclu 2 accords en 2019 :
- �Le 2 avril, un accord relatif à l’égalité profes

sionnelle visant à renforcer la sensibilisation 
des employeurs de la branche Crédit Mutuel ainsi qu’à mettre 
en place des avancées concrètes notamment sur le plan 
de la rémunération, de la formation, de la promotion et 
sur la conciliation entre vie professionnelle et familiale.
- �Un second accord de branche du Crédit Mutuel du  

11 septembre relatif à l’emploi et l’insertion des personnes 

en situation de handicap vise également à une meilleure 
communication sur ce thème et incite les employeurs de la 
branche du Crédit Mutuel à améliorer les mesures portant 
tant sur le recrutement que sur le maintien dans l’emploi et 
l’accompagnement des personnes en situation de handicap.

Ces accords sont en général appliqués, sur base  
volontaire, aux filiales ne relevant pas de la branche  
Crédit Mutuel.

Le premier niveau de l’insertion étant l’accès à un emploi, 
le groupe est actif dans le recrutement sur ses territoires.

LE GROUPE CRÉDIT MUTUEL ET L’ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE
Toutes les entreprises d’au moins cinquante salariés doivent 
désormais calculer et publier leur Index de l’égalité profes-
sionnelle entre les hommes et les femmes, chaque année 
au 1er mars. Cet indice, sur 100 points, se calcule à partir de 
quatre à cinq indicateurs selon la taille de l’entreprise :
- �l’écart de rémunération femmes-hommes ;
- �l’écart de répartition des augmentations individuelles ;
- �l’écart de répartition des promotions (uniquement dans 

les entreprises de plus de 250 salariés) ;
- �le nombre de salariées augmentées à leur retour de 

congé de maternité ;
- �la parité parmi les 10 plus hautes rémunérations.

À titre d’exemple, vous trouverez, ci-dessous, quelques 
indices du groupe(32), qui démontrent l’engagement de nos 
entités sur ce sujet : 
- �Crédit Mutuel Alliance Fédérale : 90/100 ;
- �Crédit Mutuel Arkéa : 92/100 ;
- �Crédit Mutuel Nord Europe : 94/100 et La Française : 

91/100 ;
- �Crédit Mutuel Maine-Anjou et Basse-Normandie : 

77/100 ;
- �Crédit Mutuel Océan : 92/100 ;
- �Confédération Nationale du Crédit Mutuel : 95/100.

Égalité et insertion 2019 2020
Entrées – Recrutement :	 nombre total d'embauches 20 658 15 221
	 dont femmes 11 313 8 343
	 dont CDI 7 209 6 498
Égalité professionnelle :	 nombre de femmes cadres(31) 13 908 14 328
	� % de femmes parmi les cadres 42,6 % 43,1 %
	� Nombre de cadres promus dans l'année dans un niveau de 

fonction supérieur
2 288 1 983

	 dont nombre de femmes 936 816
	 % de femmes parmi les promotions cadres 40,9 % 41,1 %
Emploi et insertion des travailleurs handicapés - Nombre de travailleurs handicapés 2 339 2 297
Emploi et insertion des travailleurs handicapés - Pourcentage de personnes handicapées 
dans l'effectif total

2,6 % 2,6 %

Parentalité et handicap au Crédit Mutuel Nord Europe
Dans le prolongement du guide de la parentalité, publié en 2018 et mis à jour chaque année, des ateliers autour 
de la parentalité sont organisés pour les collaborateurs de retour d’un congé maternité, paternité ou d’adoption. 
Objectifs : répondre aux questions des salariés-parents (ou futurs parents) mais aussi aborder les situations 
concrètes auxquelles les managers sont confrontés.

Le Crédit Mutuel Nord Europe a par ailleurs signé mi-décembre son 4e accord handicap avec des engagements 
concrets en matière de reconnaissance du handicap (en 2020, le CMNE compte 103 salariés en situation de 
handicap (RQTH), d’intégration, de conditions de travail/de vie et d’aménagement de poste. Le recours au secteur 
protégé sera aussi développé.

(31) Périmètre France
(32) En cas d’Index inférieur à 75 points, l’entreprise doit mettre en place des mesures correctives pour atteindre au moins 75 points dans un délai de 3 ans.
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Recrutement d’alternants chez Crédit Mutuel Alliance Fédérale
Dans le cadre du plan stratégique 2019-2023, Crédit Mutuel Alliance Fédérale s’est engagé à accroître de 40 % le 
recrutement d’alternants (de 900 à 1 300 par an) avec une proposition de contrat à durée indéterminée à l’issue 
pour 80 % d’entre eux. Par ailleurs, une attention particulière est portée aux jeunes issus des quartiers prioritaires 
de la ville et des communes de moins de 5000 habitants, en leur réservant 25 % des postes de stagiaires et 
d’alternants. En 2020, ce sont plus de 1 250 recrutements d’alternants réalisés dont 36 % issus des quartiers 
prioritaires ou des communes rurales. Pour renforcer son engagement en faveur de l’alternance, Crédit Mutuel 
Alliance Fédérale a créé un centre de formation des apprentis (CFA).

Le Crédit Mutuel Loire-Atlantique Centre-Ouest labellisé 
“Entreprise Accueillante”
Ce dispositif “Entreprise Accueillante” a été lancé par Nantes Métropole. Il a été imaginé et conçu en concertation 
avec les acteurs du territoire porteurs d’initiatives pour favoriser le lien entre les entreprises et le grand public 
dans le domaine de l’emploi.

L’objectif est d’agir concrètement sur son territoire en faveur de l’emploi en réalisant des actions telles que :
- �faire découvrir l’activité, les métiers aux demandeurs d’emploi, aux jeunes en cours d’orientation, aux adultes  

en reconversion, aux personnes en situation de handicap grâce à des portes ouvertes ;
- �accueillir des stagiaires dès la 3e, des chercheurs d’emploi, des étudiants en période d’immersion ;
- �accompagner, soutenir, conseiller des personnes éloignées de l’emploi en proposant des simulations d’entretien 

de recrutement, de la mise en réseau, du parrainage.

Ce label récompense la contribution du Crédit Mutuel Loire-Atlantique Centre-Ouest à favoriser la diversité dans 
les entreprises et renforcer la lutte contre les formes de discrimination dans l’accès à l’emploi.

De nombreuses actions de sensibilisation pour l’emploi 
des personnes en situation de handicap ont été organisées 
courant 2020 dans plusieurs fédérations (Crédit Mutuel 
Nord Europe, Crédit Mutuel Alliance Fédérale, Crédit Mutuel 
Anjou…). Les démarches plus volontaristes affichées par les 
groupes permettent de constater un progrès en ce domaine.

Enfin, les récompenses multiples obtenues au sein du 
groupe en matière d’emploi sont également des preuves 
de son engagement en la matière :

• �le groupe Crédit Mutuel en tête des « Meilleurs 
employeurs 2020 » au palmarès de Capital

Le Crédit Mutuel et le CIC occupent les deux premières 
places parmi les banques de réseau : ils se classent 

Au 31 décembre 2020, le Crédit Mutuel est 
présent principalement en France avec 84,7 % 
des effectifs et globalement, 99,2 % de l’effectif 
est employé dans l’Union européenne.

Le groupe Crédit Mutuel développe une politique sociale 
d’emploi à long terme. En France, 95 % des salariés sont 
en CDI. 

Les effectifs du groupe étant essentiellement présents en 
France ou en Europe, il apparait que les lois nationales et 

respectivement 2e et 4e dans la catégorie des banques et 
services financiers (la Caisse des Dépôts étant première 
et BPI France 3e), sur un total de 21 établissements 
évalués.

• �la filiale BéoBank du Crédit Mutuel Nord Europe, 
obtient la certification “Top employer 2020”

Ce certificat est délivré par le Top Employers Institute, 
l'autorité internationale pour la reconnaissance et la certi-
fication des employeurs attractifs. Avec cette certification, 
le Top Employers Institute récompense les entreprises qui 
ont prouvé qu'elles offrent à leurs employés d'excellentes 
conditions de travail et un environnement de travail de 
qualité, et pour qui le développement des talents est une 
priorité absolue dans l'entreprise.

communautaires, ainsi que les dispositifs propres à l’entre
prise permettent aux effectifs de bénéficier d’un salaire décent, 
d’une protection sociale et des mutuelles avantageuses. 

Par ailleurs, le groupe s’engage à respecter les conventions 
fondamentales de l’Organisation internationale du travail 
(OIT), relatives au respect de la liberté d’association et  
du droit de négociation collective, à l’élimination des 
discriminations en matière d’emploi et de profession,  
à l’élimination du travail forcé ou obligatoire et à l’abolition 
effective du travail des enfants. 

Un accord qui définit les minima des onze emplois repères 
a été signé au niveau de la branche Crédit Mutuel.

Globalement, le groupe Crédit Mutuel continue à être un 
employeur actif, offrant à ses salariés des emplois stables.

L’accord salarial de branche du Crédit Mutuel du 15 décem
bre 2020 fixe un salaire annuel minimum conventionnel à 

l’embauche. Son montant pour l’année 2020 est supérieur 
de près de 12 % à celui du SMIC annuel 2020. Il fixe ainsi 
les minimas conventionnels des onze emplois-repères 
compris dans la classification des emplois de la branche 
du Crédit Mutuel.

Globalement, le groupe Crédit Mutuel continue à être un 
employeur actif, offrant à ses salariés des emplois stables.

Rémunération, dialogue social

l Rémunération et dialogue social
Risque potentiel  
identifié

Risque de précarité (salaire, protection sociale) et de tensions sociales
Risque psycho-sociaux

Dispositif(s)  
de prévention

Accords nationaux et locaux
Distinctions obtenues

Indicateurs  
clés

Les effectifs et leur structure
Masse salariale et charges sociales
Sorties - licenciements
Taux d’emploi à temps plein

DIALOGUE SOCIAL ET COVID
Une cellule nationale paritaire de suivi des mesures sanitaires 
et d’organisation liées à la crise Covid a été créée en 2020. 
Informelle et ad hoc, et mise en oeuvre à l’initiative du comité 
de groupe national, cette cellule se déroule dans un esprit 
constructif. Elle permet d’avoir des échanges au sujet des 
bonnes pratiques des groupes régionaux et des retours 
d’expérience concernant les mesures d’organisation et de 
travail à distance, mais aussi de climat social face aux 
potentielles difficultés rencontrées.

TÉLÉTRAVAIL
L’Observatoire des métiers de la branche du Crédit Mutuel 
a également poursuivi en 2020 la conduite de ses travaux 
d’analyse portant notamment sur le télétravail régulier, 
précédemment mis en oeuvre dans certaines entités  
du Crédit Mutuel, et également en contexte de crise que 
nous avons connu en 2020.

Structure des effectifs 2019 2020

Effectif inscrit PPH (personne physique) 88 600 87 255

Effectif en France 75 061 74 449

Effectif non cadre 53 411 52 094

Effectif féminin 49 923 49 825

Effectif en CDI (France) 70 943 70 692

Rémunérations 2019 2020

Masse salariale brute (millions euros) 3 960 4 009
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Dialogue social chez Crédit Mutuel Alliance Fédérale
En 2020, plusieurs accords ont été signés avec les délégués syndicaux, preuve de la dynamique du dialogue social 
au sein de Crédit Mutuel Alliance Fédérale.

Parmi ces accords, on cite notamment les accords suivants :
- �Accord sur la gestion des emplois et des parcours professionnels dans les entreprises relevant de la convention 

de groupe ;
- �Accord-cadre portant sur la qualité de vie au travail ainsi que sur le télétravail ;
- �Accord de fermeture du régime de retraite supplémentaire en points du 1er janvier 2008 et de mise en place d’un 

nouveau régime de retraite supplémentaire à compter du 1er janvier 2021 ;
- �Accord de transformation du règlement de Perco du groupe du 31 mars 2011 en Percol groupe ;
- �Accords sur les salaires ;
- �Avenants à l’accord portant sur le versement d’une prime pour soutenir le pouvoir d’achat.

MESURER ET RÉDUIRE NOTRE IMPACT NÉGATIF
Considérant que l’environnement constitue un enjeu majeur 
pour la société, le groupe suit depuis de nombreuses 
années ses consommations de ressources. 

L’établissement et la publication d’un bilan carbone par 
les établissements du groupe soumis à cette obligation 
donne lieu à publication sur le site de l’ADEME(33) prévu à 
cet effet. 

Au niveau national, une collecte simplifiée d’indicateurs de 
consommation de ressources est effectuée annuellement. 
Dans le respect de l’autonomie des groupes ces indicateurs 
ont vocation à traduire une frugalité croissante du groupe, 
chaque entité disposant de toute latitude pour se fixer 
des objectifs et des priorités. 

Des décisions marquantes, comme celle, confirmée en 2020, 
par le Crédit Mutuel Alliance Fédérale de réduire de 30 % son 
empreinte carbone à l’horizon de son plan stratégique 
2019-2023 ont, compte tenu du poids de ce groupe, un effet 
d’entrainement considérable sur l’ensemble du groupe. 
Pour répondre à cet objectif, il a choisi d’appliquer la norme 
ISO 14064 qui fournit un cadre de comptabilisation et de 
vérifications des gaz à effet de serre sur le périmètre vie de 
bureau pour l’ensemble des scopes. Cette détermination 
collective se concrétise également par l’obtention par  
le Crédit Mutuel Océan, aux côtés de Crédit Mutuel 
Alliance Fédérale et d’Euro-Information de la certification 
ISO 50001. Crédit Mutuel Arkéa s’engage quant à lui dans 
sa stratégie climat à réduire l’empreinte carbone directe de 
ses opérations de 16 % de ses émissions de gaz à effet de 
serre entre 2019 et 2024.

Empreinte environnementale dans notre fonctionnement – Maîtrise de nos impacts directs

m Pilotage de l’empreinte environnementale directe du groupe
Risques 
potentiels  
identifiés

Risques et opportunités liées à l’empreinte environnementale des activités en propre du groupe

Dispositif(s)  
de prévention

Dispositif de suivi de nos émissions de gaz à effet de serre

Indicateurs  
clés Consommation de ressources

(33) https://www.bilans-ges.ademe.fr/

Approche de notre empreinte environnementale directe 2019 2020

Consommation d’eau (m3) 696 752 620 900

Consommation totale d’énergie (kWh) 508 993 567 475 637 618

Consommation globale de papier (tonnes) 10 112 8 578

Consommation de papier recyclé 5 780 5 797

Crédit Mutuel Maine-Anjou et Basse-Normandie :  
lancement des travaux de rénovation du siège 
L’objectif de ce projet est de réduire la consommation énergétique du bâtiment, tout en apportant plus de confort 
pour les collaborateurs, qui ont d’ailleurs été sollicités pour l’aménagement des espaces collectifs liés à la détente 
et au bien-être.

Le Crédit Mutuel Nord Europe (CMNE) choisit un fournisseur 
d’énergie verte
Dans le cadre du renouvellement des contrats de leurs fournisseurs d’énergie, le CMNE a choisi pour l’électricité 
un nouvel acteur : un fournisseur d’énergie 100 % verte. Il s’agit de Plüm Énergie.

Créé en 2016, Plüm est un fournisseur d'énergie 100 % verte issue de centrales éoliennes, solaires et hydrauliques 
(à l’inverse des énergies fossiles et nucléaires). Cette énergie est achetée directement à des producteurs 
indépendants et français qui ont un impact local, écologique, économique et social dans notre pays. Plüm est 
ainsi une Entreprise Sociale et Solidaire reconnue par le ministère de la Transition Écologique. Plüm est également 
classé par Greenpeace parmi les seuls fournisseurs “vraiment verts” en France.

Couramment considéré comme indicateur de la qualité de vie au travail, le Crédit Mutuel suit avec attention l’absentéisme 
pour s’assurer qu’il ne connait pas de variations significatives qui mériteraient une analyse approfondie. 

Absentéisme 2019 2020

Nombre total de jours d'absence (jours ouvrés) 883 148 1 014 700

Sorties - Licenciements 2019 2020

Nombre de salariés en CDI ayant quitté l'organisation 6 047 6 752

dont licenciements 1 191 950

Organisation du travail 2019 2020

Taux d'emploi en contrat à durée indéterminée (France) 94,5 % 94,9 %

Taux d'emploi à temps plein 88,5 % 88,8 %



52
Groupe Crédit Mutuel

53
Rapport annuel RSE 2020

RSE 2020

PÉRIMÈTRES 
Le périmètre global retenu intègre toutes les activités du 
groupe, celles du périmètre coopératif ainsi que celles de 
ses filiales. La consolidation effectuée par la Confédération 
Nationale du Crédit Mutuel s’appuie sur les données 
collectées auprès des cinq caisses fédérales du groupe, 
qui chacune rapporte sur l’intégralité de son périmètre 
consolidé. Certaines données, comptables notamment, 
sont issues de la direction financière de la CNCM, ayant en 
charge l’élaboration des comptes consolidés. Son départe-
ment contrôle de gestion produit également les données 
globales relatives aux implantations et aux effectifs.  
De même, les direction des risques et direction de la 
conformité, ayant pour périmètre de compétence l’ensemble 
du groupe, notamment au regard des autorités de régulation, 
contribuent à l’élaboration de ce rapport, ainsi que la 
direction des marchés et des études, porteuse de partenariats 
nationaux ou représentante du groupe auprès de divers 
organismes de Place. Enfin, la branche « Crédit Mutuel », 
animée par la Confédération contribue au volet social du 
rapport.
- �Sauf mention explicite, les informations de gouvernance 

portent sur la totalité du périmètre coopératif ;
- �les informations sociales portent sur l’ensemble du  

périmètre consolidé, à l’exceptions de quelques filiales 
étrangères (Crédit Mutuel Alliance Fédérale). Le niveau de 
précision des données peut être affecté pour les filiales 
étrangères (notion de cadre pour les filiales étrangères 
du Crédit Mutuel Nord Europe) ;

- �compte tenu d‘éventuelles différences de traitement 
selon les indicateurs, les données traitées couvrent 90 % 
du périmètre pour les informations sociétales ;

- �les données traitées couvrent l'ensemble du périmètre 
pour le volet environnemental.

Pour le détail de la composition des périmètres, il convient 
de se reporter aux périmètres déclarés dans les rapports 
des caisses fédérales déclarantes.

Le groupe Crédit Mutuel considère la responsabilité sociétale 
de l’entreprise comme une façon de réaffirmer son identité 
et de renforcer sa différence coopérative, et le groupe s’est 
engagé dès 2012 dans la production d’indicateurs RSE afin 
de mieux identifier les comportements et contributions des 
différents établissements du groupe à la société et d’en 
rendre compte. Ces indicateurs, élaborés collégialement 
au niveau national depuis 2006, ont été étendus et adaptés 
progressivement à l’ensemble du périmètre bancassurance 
du groupe puis revus en fonction de l’ordonnance  
n° 2017-1180 du 19 juillet 2017 et son décret d’application 
n° 2017-1265 du 9 août 2017 transposant la directive 
européenne du 22 octobre 2014 relative à la publication 
d’informations non financières. Chaque année, depuis 2012, 
une série d’indicateurs fait l’objet d’une vérification par un 
organisme tiers indépendant au regard des obligations 
relatives à l’article 225 de la loi Grenelle 2 et fait l’objet 
d’une attestation.

La collecte comporte volontairement de nombreux indica-
teurs portant sur la vie coopérative et démocratique du 
groupe. Ils s’inscrivent aujourd’hui pleinement dans l’esprit 
des dispositions de la loi ESS de juillet 2014.

PRINCIPALES RÈGLES DE GESTION
La méthodologie, fruit d’un travail collectif, organise les règles 
de collecte, de calcul et de consolidation des indicateurs, 
leur périmètre et les contrôles effectués. Elle s’adresse aux 
collecteurs des cinq caisses fédérales. Elle formalise la piste 
d’audit tant pour les vérifications internes et externes.  
Au final, un référentiel commun de collecte est mis en œuvre 
annuellement. Il est constitué de l’ensemble des éléments 
diffusés et utilisés en interne pour organiser la collecte,  
la remontée et la consolidation des données.

Les informations publiées reflètent la volonté de meilleure 
connaissance et de transparence du groupe. Les informations 
qualitatives permettent de décrire ou illustrer les actions ou 
les engagements pris par tout ou partie du groupe et 
témoignent de son engagement continu en matière de RSE. 

Les exigences de reporting des autorités de contrôle des 
banques (ACPR, BCE) constituent de nouvelles pistes de 
progrès et de normalisation sur lesquelles le groupe est 
engagé.

La collecte des données 2020 a été annoncée dès l’automne 
afin de mobiliser l’ensemble des services concernés, organiser 
les paliers de remontées d’informations et les contrôles  
de cohérence. Les grilles de collecte sont sensiblement  
identiques à celles utilisées lors du précédent exercice.  
La collecte a été décomposée en recherche d’informations 
qualitatives puis quantitatives.

Chaque établissement du groupe disposant d’une entière 
liberté pour ce faire, le niveau national présente brièvement 
la synthèse des approches retenues et des travaux réalisés, 
l’exposé des détails relevant des entités individuelles.

De manière générale, dans les cas de partenariat ou de 
prestation, les informations directement fournies par les 
partenaires sont privilégiées. Il en va de même, chaque fois 
que possible, lorsque des données de la direction financière, 
qui font l’objet d’une revue par deux cabinet de commissariats 
aux comptes, répondent à des enjeux extra-financiers.

PÉRIODES DE RÉFÉRENCE DES DONNÉES COLLECTÉES

Par principe, les données correspondent à l’année civile.  
Elles peuvent le cas échéant (indisponibilité de l’information 
pour l’exercice sous revue) se référer à un exercice antérieur 
ou à des travaux qui ne sont pas intégralement réalisés 
chaque année mais portent sur des données stables 

(implantations en zones rurales, analyse des emplois en 
fonction de l’Indice de développement humain ou de  
l’indice de perception de la corruption du lieu d’implantation). 
Enfin, certaines données peuvent ne concerner qu’une 
partie de l’exercice sous revue, les données définitives 
n’étant pas intégralement connues à date de rédaction du 
rapport. Ces particularités donnent lieu à une mention 
dans le rapport.

Les indicateurs retenus s’appuient notamment sur :
- �L’ordonnance n° 2017-1180 du 19 juillet 2017 et son 

décret d’application n° 2017-1265 du 9 août 2017 ;
- �l’article 225 de la loi Grenelle 2 ;
- �les dispositions de la loi de Transition énergétique et 

pour la croissance verte ;
- �la réalisation des bilans d’émission de gaz à effet de 

serre, (Décret 2011-829 du 11 juillet 2011) ;
- �l’OIT (recommandation 193 relative aux coopératives) ;
- �l’OCDE (principes directeurs) ;
- �La « loi de transition énergétique pour la croissance verte 

», promulguée le 18 août 2015 ;
- �Article 173 de la loi sur la transition énergétique publiée 

le 31 décembre 2015 ; 
- �La transposition de la directive 2014/95/UE du Parlement 

européen et du Conseil du 22 octobre 2014 modifiant la 
directive 2013/34/UE en ce qui concerne la publication 
d'informations non financières et d'informations relatives  
à la diversité (Ordonnance n° 2017-1180 du 19 juillet 2017 
et Décret n° 2017-1265 du 9 août 2017) ;

- �La loi Sapin 2 sur la lutte contre la corruption adoptée  
le 8 novembre 2016 ;

- �La loi sur le devoir de vigilance adoptée le 21 février 2017 ;
- �Les échanges réguliers avec les parties prenantes (assem-

blées générales de sociétaires, ONG, agences de notation 
extra-financières…) ;

- �Les réflexions collectives sur les pratiques de RSE dans 
les banques coopératives européennes (EACB..) et les 
autres secteurs coopératifs…

Les indicateurs s’appuient aussi sur les engagements pris 
par le groupe au niveau national et/ou fédéral :
- �Principes de l’Alliance coopérative internationale (ACI) ;
- �Charte de l’identité coopérative de Coop-FR adoptée  

en 2010 ;
- �Pacte mondial/Global compact (membre depuis avril 2003) ;
- �Principes pour une banque responsable de l’UNEP-FI 

(signataire depuis novembre 2019) ;
- �Principes pour l’investissement responsable (PRI) ; 
- �Code de transparence Association française de gestion 

financière - Forum pour l’investissement responsable 
(AFG-FIR) ; 

- �Manifeste de l’entreprise responsable du World forum ;
- �Label du Comité intersyndical de l'épargne salariale 

(CIES) ;
- �Label Novethic investissement socialement responsable 

(ISR) ;
- �Label Finansol sur les produits solidaires.

INDICATEURS DE GOUVERNANCE 
Une partie des indicateurs et des commentaires est consacrée 
à la gouvernance. La participation et la démocratie sont à 
la base du fonctionnement coopératif du Crédit Mutuel. 
Tout client peut souscrire une part A et ainsi devenir sociétaire, 
c’est-à-dire membre de la coopérative (sa caisse locale) et 
voter à son assemblée générale selon le principe « une 
personne, une voix ». Cette particularité coopérative est 
aussi celle qui fonde l’enracinement du Crédit Mutuel dans 
les territoires et la non centralisation de la gouvernance 
du groupe dans le respect de l’autonomie des membres et 
la subsidiarité entre les différentes entités coopératives.  

INDICATEURS SOCIAUX 
Concernant l’effectif, il s’agit des salariés (personnes 
physiques) inscrits au 31 décembre hors stagiaires, hors 
intérimaires, hors prestataires extérieurs. Concernant les 
données sociales, le nombre total de jours d’absence 
inclut toutes les absences non prévues par les conventions 
collectives des collaborateurs en CDI, CDD ou alternance : 
maladie et accidents. Enfin, la masse salariale dédiée à  
la formation n’intègre ni les subventions Fongecif ni la 
formation en alternance.

INDICATEURS SOCIÉTAUX 
Les informations relatives au microcrédit sont des données 
fournies par les principaux partenaires du groupe, à savoir 
l’Adie, France Active avec un détail possible par fédérations 
sauf Initiative France qui communique des chiffres globalisés 
Crédit Mutuel et CIC.

INDICATEURS ENVIRONNEMENTAUX
Les données relatives aux consommations eau et énergies 
constatées en France, Belgique dans l’ensemble du périmètre 
banque, assurance, éditique sont basées sur les factures 
enregistrées dans les comptes, des relevés en direct,  
des données fournisseurs et le cas échéant d’estimations. 
Les consommations de papier n’intègrent pas directement 
celles du pôle presse par ailleurs recensées. Les consom-
mations de papier à usage interne résultent principalement 
des informations fournies par les centrales d’achat, et les 
centres de services (activité reprographie), de fournisseurs 
extérieurs le cas échéant et du service en charge des  
abonnements de revues pour le groupe CM.

Au total, 25 indicateurs font l’objet d’une revue de la publi-
cation, d’un audit des données (sur site ou à distance) sur  
la base d’une revue analytique, de tests substantifs par 
échantillon, de comparaison avec des ratios de performance 
sectoriels, d’entretiens et d’un rapport d'assurance comprenant 
l'attestation de présence et l'avis sur la sincérité par les 
commissaires aux comptes choisis comme organismes 
tiers indépendants.

Le rappel des données de 2019 a, lorsque nécessaire, été 
recalculé pour s’ajuster au périmètre de la déclaration 2020.

Note méthodologique



55
Rapport annuel RSE 2020

54
Groupe Crédit Mutuel

Rapport d’assurance modérée  
du vérificateur indépendant  

sur une sélection d’informations RSE
À l’attention de Nicolas Théry, Président, et Pierre-Edouard 
Batard, Directeur Général,  

À la suite de la demande qui nous a été faite et en notre  
qualité de vérificateur indépendant, et membre du réseau 
de l’un des commissaires aux comptes de votre groupe  
(ci-après « entité »), nous vous présentons notre rapport sur 
une sélection d’informations extra-financières relatives à 
l’exercice clos le 31 décembre 2020 détaillées en Annexe 1 
(ci-après les « Informations »), que l’entité a choisi d’établir et 
de présenter dans son rapport de gestion.

RESPONSABILITÉ DE L’ENTITÉ
Dans le cadre de cette démarche volontaire, il appartient à 
l’entité d’établir les Informations, conformément aux réfé-
rentiels utilisés par l’entité (ci-après le(s) « Référentiel(s) ») 
dont un résumé figure dans le rapport de gestion et dispo-
nibles sur demande au siège de l’entité.

INDÉPENDANCE ET CONTRÔLE QUALITÉ
Notre indépendance est définie par le code de Déontologie 
de la profession. Par ailleurs, nous avons mis en place un 
système de contrôle qualité qui comprend des politiques  
et des procédures documentées visant à assurer le respect 
des textes légaux et réglementaires applicables, des règles 
déontologiques et de la doctrine professionnelle.

RESPONSABILITÉ DU VÉRIFICATEUR INDÉPENDANT
Il nous appartient en réponse à la demande de l’entité, sur la 
base de nos travaux, d’exprimer une conclusion d’assurance 
modérée sur le fait que les Informations ont été établies, 
dans tous leurs aspects significatifs, conformément au 
référentiel.

Il ne nous appartient pas en revanche de nous prononcer  
sur l’ensemble du rapport de gestion relatif à l’exercice clos 
le 31 décembre 2020, et notamment sur le respect par l’entité 
des dispositions légales et réglementaires applicables.

NATURE ET ÉTENDUE DES TRAVAUX
Nos travaux ont mobilisé les compétences de quatre personnes 
et se sont déroulés entre mars et mai 2021.

Nous avons conduit les travaux décrits ci-après conformément  
à la norme internationale ISAE 3000* et aux normes profes-
sionnelles applicables en France.
- �Nous avons apprécié le caractère approprié du Référentiel  

au regard de sa pertinence, son exhaustivité, sa fiabilité,  
sa neutralité et son caractère compréhensible, en prenant  
en considération, le cas échéant, les bonnes pratiques du  
secteur.

Nous avons mis en œuvre sur les informations quantitatives :
• �des procédures analytiques consistant à vérifier la correcte 

consolidation des données collectées ainsi que la cohérence 
de leurs évolutions ;

• �des tests de détail sur la base de sondages, consistant à 
vérifier la correcte application des définitions et procédures 
et à rapprocher les données des pièces justificatives.  
Ces travaux ont été menés auprès de Crédit Mutuel 
Alliance Fédérale qui couvre 81 % des effectifs du groupe, 
sur une sélection d’entités contributrices listées ci-après : 
CIC Nord-Ouest, Crédit Mutuel Centre Est Europe, groupe CIC 
qui couvrent entre 36 % et 64 % des données consolidées 
sélectionnées pour ces tests (36 % des consommations 
d’énergie, 64 % des effectifs).

Nous avons apprécié la cohérence d’ensemble des informa-
tions extra-financières par rapport à notre connaissance  
de l’ensemble des entités incluses dans le périmètre de 
consolidation.

Nous estimons que les travaux que nous avons menés en 
exerçant notre jugement professionnel nous permettent de 
formuler une conclusion d’assurance modérée ; une assurance 
de niveau supérieur aurait nécessité des travaux de vérification 
plus étendus.

CONCLUSION
Sur la base de nos travaux, nous n’avons pas relevé d’anomalie 
significative de nature à remettre en cause le fait que les 
Informations ont été établies conformément aux référentiels.

Paris-La Défense, le 7 mai 2021

Le vérificateur indépendant
EY et Associés 

Abder Aouad
Associé 

Caroline Delérable
Associée, développement durable 

CONFÉDÉRATION NATIONALE  
DU CRÉDIT MUTUEL
EXERCICE CLOS LE 31 DÉCEMBRE 2020

ANNEXE 1 :  
INFORMATIONS VÉRIFIÉES

Informations sociales
Effectifs
Nombre d’embauches
Nombre de salariés en CDI ayant quitté l’organisation
Nombre de licenciements
Nombre total de jours d'absence
Nombre de salariés ayant suivi au moins une formation
Nombre d'heures totales consacrées à la formation des salariés

Informations environnementales, sociétales et gouvernance
Consommation totale d’énergie
Nombre de financements de projets d’énergie renouvelables réalisés par les réseaux
Encours ISR
Encours de l'épargne salariale solidaire
Nombre de caisses locales
Nombre de nouveaux administrateurs de caisses locales (dont nombre de femmes)
Nombre total d’heures de formation dispensées aux administrateurs
Taux de progression du sociétariat

* Assurance engagements other than audits or reviews of historical financial information.
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Nous suivre sur les réseaux sociaux :
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